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Arrêté n° DDT-2017-1780
Fermage : Actualisation des valeurs locatives - minima et maxima

Vu la loi de modernisation de l'agriculture et de la pêche n°2010-874 du 27 juillet 2010,

Vu la loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt n° 2014-1170 du 13 octobre 2014,

Vu la loi de modernisation, de développement et de protection des territoires de montagne n° 2016-1888 du
28 décembre 2016,

Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment l’article L 411-11,

Vu le décret n°2010-1126 du 27 septembre 2010 déterminant les modalités de calcul de l'indice national des
fermages et de ses composantes,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de M. Pierre LAMBERT, préfet, en qualité de préfet de la
Haute-Savoie, 

Vu l’arrêté du 19 juillet 2017 constatant l'indice national des fermages,

Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 septembre 2016 relatif à l'actualisation des valeurs locatives : minima et maxima,

Vu l’article L 411-11 du code rural et de la pêche maritime qui précise que les loyers ainsi que les maxima et les
minima sont actualisés chaque année selon la variation d’un indice national des fermages,

Vu l’arrêté du 19 juillet 2017 constatant l'indice national des fermages,

Sur proposition du directeur départemental de la Haute-Savoie,

ARRETE

ARTICLE 1er

L’arrêté préfectoral en date du 30 septembre 2016 relatif à l'actualisation des valeurs locatives : minima et maxima
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes :

1

Direction départementale
des territoires

Service économie agricole

Cellule agriculture et développement rural

Affaire suivie par Vincent BONEU
tél. : 04 50 33 78 48

vincent.boneu.@haute-savoie.gouv.fr

Annecy, le 29 septembre 2017

le préfet de la Haute-Savoie

PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

15 rue Henry-Bordeaux - 74998 Annecy cedex 9
téléphone : 04 50 33 78 00 – télécopie : 04 50 27 96 09 – courriel : ddt@haute-savoie.gouv.fr

internet : www.haute-savoie.gouv.fr – www.haute-savoie.equipement-agriculture.gouv.fr
horaires d'ouverture : 8 h 30 – 12 h 00 / 13 h 30 – 17 h 00 (16 h 00 le vendredi)
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 TITRE 1- DÉROGATION AU STATUT, CORPS DE FERME, PARTIE ESSENTIELLE DE L'EXPLOITATION

ARTICLE 2

La superficie maximale visée à l'article L 411-3 du code rural et de la pêche maritime au-dessous de laquelle il pourra
être dérogé aux dispositions des articles L. 411-4 à L. 411-7, L. 411-8 (alinéa 1), L. 411-11 à L. 411-16 et L. 417.3
est fixée à 50 ares pour les terres de polyculture ainsi que pour celles exploitées en alpages. 

Pour les autres cultures il sera fait application des coefficients d'équivalence définis dans le schéma directeur
départemental des structures agricoles en vigueur.

Cette surface est ramenée à 20 ares pour les parcelles situées dans un rayon de 300 mètres autour du siège
d'exploitation et à 0 ha pour les parcelles constituant un corps de ferme ou une partie essentielle de l'exploitation.

En outre, à titre indicatif, les dispositions du précédent arrêté en vigueur sont rappelées :
"Sont considérées comme parcelles constituant un corps de ferme ou parties essentielles de l'exploitation, quelle

qu'en soit la superficie":
1- les parcelles enclavées dans l'exploitation du preneur, la notion d'enclavement étant définie par l'article 682 du 
code civil et dont la privation serait une gêne certaine à l'exploitation et à son équilibre.
2- les parcelles supportant ou contiguës à un bâtiment utilisé par le preneur pour son exploitation.
3- les parcelles supportant un point d'eau nécessaire à l'exploitation du preneur.
4- les parcelles attenantes à un cours d'eau, un étang, à partir desquelles l'irrigation par le preneur est possible, soit 
par pompage, soit par gravité, pour tout ou partie de l'ensemble des îlots de l'exploitation."

ARTICLE 3

Les bois, marais non cultivables, rochers et landes improductives sont exclus du champ d'application de l'arrêté.

Les terres à vocation pastorales, définies par la loi n° 72-12 du 13 janvier 1972 modifiée et ses décrets d'application,
peuvent donner lieu, soit à des contrats de bail conclus dans le cadre du statut des baux ruraux, soit à des conventions
pluriannuelles de pâturage dont des modèles "types" figurent en annexe.

ARTICLE 4

Le droit de préemption du preneur ne peut pas être exercé si, au jour où il fait connaître sa décision d’exercer ce
droit, lui-même, ou, dans le cas d’une subrogation de ce droit, son conjoint, son partenaire d’un pacte civil de
solidarité ou son descendant subrogé, est déjà propriétaire de parcelles représentant une superficie supérieure à trois
fois la surface minimale d’installation, soit 54 hectares pondérés en plaine ou 48 hectares pondérés en zones
défavorisée ou et de montagne.

Les conditions de pondération sont définies par le schéma directeur départemental des structures agricoles.

ARTICLE 5

Le preneur pourra, pendant la durée du bail et en application de l'article L 411-39 du code rural et de la pêche
maritime, effectuer les échanges de parcelles dans les limites suivantes :

surface louée limite échanges
< ou = 3 ha 100%
> 3 ha et < ou = 6 ha 75%
> 6 ha et < ou = 12 ha 50 %
> 12 ha 25%

Les échanges ne porteront que sur la jouissance et seront notifiés au bailleur par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, lequel disposera d’un délai de deux mois pour s’y opposer en saisissant le Tribunal Paritaire des
baux ruraux. A défaut d’opposition dans le délai imparti, le bailleur est réputé avoir accepté l’opération.

ARTICLE 6

A défaut du contrat écrit, le bail est censé être fait aux clauses et conditions du contrat type de bail à ferme
(Annexe1). 

ARTICLE 7
La superficie, visée à l'article L.411-57 du code rural et de la pêche maritime, qui peut être reprise par le bailleur pour
lui-même ou l’un des membres de sa famille jusqu’au 3ème degré inclus, en vue de la construction d’une maison
d’habitation est fixée à 1200 m2.
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TITRE 2 - CALCUL DES FERMAGES

ARTICLE 8

L'indice des fermages est composé :
- pour 60% de l'évolution du revenu brut d'entreprise agricole à l'hectare constaté sur le plan national au cours des
cinq années précédentes,
- pour 40% de l'évolution du niveau général des prix de l'année précédente.

ARTICLE 9

Le montant du fermage est calculé lors de l'établissement du bail, en affectant à chaque élément (terres nues, durée et
sécurité du bail, bâtiments d'exploitation, une note évaluée en fonction de divers critères précisés à l'article 10).

Chaque année, un arrêté pris par le ministre en charge de l'agriculture constate l'indice national des fermages et la
variation de cet indice par rapport à l'année précédente. La base 100 est désormais la campagne 2009/2010.

L'indice des fermages est constaté pour l’année 2017 à la valeur de 106,28  (base 100 en 2009 /2010).
Cet indice est applicable pour les échéances annuelles du 1er octobre 2017 au 30 septembre 2018.

La variation de cet indice par rapport à l’année précédente est de : - 3,02 %.

ARTICLE 10

Détermination de la note servant de base au calcul du fermage.

L'estimation de la note est établie pour chaque parcelle de terre ou groupe de parcelles homogènes, en tenant compte
de quatre critères :

- la profondeur du sol et ses qualités physiques et chimiques,
- l'altitude,
- la structure du parcellaire, l'éloignement de l'exploitation et l'accessibilité aux parcelles,
- la pente et l'ensoleillement.

Chaque critère fait l'objet d'une appréciation assortie d'une note :

- bon    note 3
- moyen    note 2
- mauvais  note 1

La somme des notes pour une parcelle ou un ensemble de parcelles homogènes détermine le classement dans l'une
des catégories figurant dans le tableau ci-dessous. 

I – Terres nues

A compter du 1er octobre 2017 et jusqu’au 30 septembre 2018 les maxima et les minima sont fixés aux valeurs
actualisées suivantes :

TERRES NUES Minima/ha Maxima/ha

Note Catégorie en € en €

11 ou 12 1 136,81 158,1

9 ou 10 2 110,47 136,62

7 ou 8 3 88,03 110,27

5 ou 6 4 39,22 87,83

4 5 16,58 39,04

Ce barème s’applique à la polyculture élevage, donc aux activités équestres.
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II - Bâtiments d’exploitation agricole

La valeur du point est fixée à 1,15 €uro pour l'ensemble des tableaux suivants.

A - Bâtiments d'élevage

- Le prix minimum de la location d’un bâtiment est fixé à 450,22 €.
- Le prix maximum de la location d’un bâtiment est fixé en tenant compte des critères suivants :

Travail
                  lait 16 points

                  alimentation 16 points
                  déjection 16 points

Normes effluents 16 points
Situation :
- Proximité des terres, environnement, évolution 
techniques, proximité des bâtiments de stockage, 
vétusté
- Normes techniques actuelles*

25 points

11 points

Valeur locative maximum par UGB laitière 100 points

*Normes techniques actuelles :

BOVINS

Stabulation libre
OVINS-CAPRINS

Surface de l’aire de vie
par animal 

Vache : 9 à 11,5 m²
Autres bovins : 3 à 6 m²

Surface de l’aire de vie 
par animal 

1,5 m² par brebis ou 
chèvre

Place à l’auge
0,70 m au cornadis (vache)
0,50 m à l’auge (autres bovins)

Place à l’auge 0,33 à 0,40 m à l’auge 

Volume d’air
25 à 28 m3 par vache 
12 à 18 m3 par autre bovin

Volume d’air
7 à 8 m3 par brebis ou 
chèvre

Étable entravée

Place par animal logé
Largeur :                1,10 m
Longueur (stalle) : 1,80 m
(+ box à veau de 1,5 m²)

les différentes catégories d'animaux sont prises en compte dans le calcul de la valeur locative par UGB laitière selon 
les données suivantes :

Bovins adultes 1 UGB

Bovins de + de 6 mois à - de 2 ans 0.6 UGB

Ovins-Caprins 0.15 UGB

B - Bâtiments comprenant des locaux de fabrication

S'ajoute à la valeur par animal un complément pour les bâtiments disposant de locaux de fabrication selon les 
données suivantes et dans la limite de 30 points par UGB laitière :

Local de fabrication (sans équipement) 5 points

Local de fabrication équipé mais pas aux normes 10 points

Local de fabrication équipé et aux normes 25 points

 + Supplément cave d'affinage + 5 points
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C - Bâtiments de stockage

Caractéristiques Points/m2 Critères de modulation
Bâtiment de faible hauteur 
(moins de 4,50m)

0,75 à 1,5

Bâtiment de moyenne hauteur 
(4,50m à 7m)

1,5 à 2,5

Bâtiment de grande hauteur (plus de 7m) 2,5 à 4

commodité d'accès (avec ou sans sortie 
extérieure…)
facilité de stockage et de manœuvre 
(largeur…)
fermeture des côtés
équipements (pont roulant, séchage…)

D - Bâtiments – chevaux de trait

Prix annuels Prix minimum
au m²

Prix maximum
au m²

Catégorie 1 :bâtiment avec box individuel. 
Critères d’appréciation : eau et électricité aux normes, chemin
d’accès, situation par rapport au village, fumière aux normes

6,65 € 9,97 €

Catégorie 2 : bâtiment avec box individuel de plus de 15 ans ou
bâtiment pouvant accueillir des chevaux à l’attache 
Critères d’appréciation : eau et électricité aux normes, chemin
d’accès, situation par rapport au village

5,54 € 7,77 €

Catégorie 3 : bâtiment de plus de 15 ans pouvant accueillir des
chevaux à l’attache. 
Critères d’appréciation : eau et électricité, chemin d’accès

4,42 € 5,44 €

Catégorie 4 : bâtiment nu. 
Critères d’appréciation : eau et électricité

0,54 € 1,12 €

E - Bâtiments – centres équestres

Prix annuels Prix minimum
au m²

Prix maximum
au m²

Surfaces de travail artificielles 
- carrières, marcheurs, pistes
- manèges couverts*

1,12 €
5,54 €

   5,54 €
110,85 €

Logement des animaux (box, aires de soin, couloirs) 0,54 € 6,65 €
Bâtiment relatif à l’accueil du public 8,30 € 83,13 €

Stockage du fourrage se reporter au point C- Bâtiment de stockage

* les critères d’appréciation sont : la qualité du bâtiment, la lumière, l’isolation, le sol
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III – Cultures spéciales 

Les valeurs locatives normales des terrains s'établissent ainsi :

Pour  le maraîchage et la viticulture, et si l'exploitation est relativement homogène, une seule catégorie moyenne 
pourra être retenue.

En ce qui concerne les terres situées dans les parties montagneuses du département, les facteurs d'altitude, de pente et
d'exposition sont déterminants pour le classement dans l'une des catégories.

Viticulture  - classement en trois catégories :

lère catégorie :
très bon état du vignoble à l'entrée en jouissance,
exposition favorable et rendement normal (pour les A.O.P. : égal au plafond limite de classement -PLC- pendant les
quatre années précédent l'entrée en jouissance)
vignoble permettant la mécanisation.
2ème catégorie : 
vignoble permettant la mécanisation
l'un des deux autres critères de la lère catégorie fait défaut.
3ème catégorie : 
vignoble ne permettant pas la mécanisation.

a) Vin d'appellation d'origine contrôlée (AOP) :

selon le dernier barème annuel des bénéfices agricoles forfaitaires (commission des cultures et élevages spécialisés),
auquel est retiré 10 % du prix moyen à titre de prix d'embouteillage pour les AOP suivantes :
- Roussette de Savoie (blanc)
- autres AOP blancs
- AOP rouges et rosés

b) Vins autres que AOP :

Suite à une concertation locale annuelle, les valeurs sont actualisées chaque année pour la période courant du
1er octobre année n au 30 septembre année n+1 par arrêté préfectoral sur la base des 2 tableaux suivants :

Quantités maxima et minima des denrées à l'hectare pour les terrains viticoles :

                 tableau viticulture 1

VITICULTURE 1ère catégorie 2ème catégorie 3ème catégorie

(volume en hl) Maxi Mini Maxi Mini Maxi Mini

AOP 

- Roussette de Savoie 
(blanc)

8,5 6,5 6,5 4,5 4,5 2,5

- Autres AOP blancs 11 9 9 7 7 5

- AOP rouges et rosés 10 8 8 6 6 4

IGP

- Vins blancs 11 9 9 7 7 5

- Vins rouges et rosés 10 8 8 6 6 4

TERRAINS viticoles nus 3 1 3 1 3 1
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Pour les baux viticoles, le loyer ne sera exprimé qu’en denrées. A compter du 1er octobre 2017 et jusqu’au
30 septembre 2018, les valeurs actualisées sont les suivantes :

   tableau viticulture 2 Prix à l’hl en €

- Roussette de Savoie (avec ou sans DG)
- Créman, autres DG blanc
- Rouge avec DG ou sans DG/Rosé
- Blanc sans DG
- IGP/VSIG Blanc
- IGP/VSIG Rouge/Rosé

 151,89
   83,37
 105,66
   92,46
   79,25
   79,25

2.  Maraîchage :

Cultures maraîchères - classement en deux catégories :

lère catégorie : 
terres de bonne profondeur, de bonne constitution sans pente, irrigables et aptes à produire les meilleurs rendements
en toutes espèces.
2ème catégorie : 
terres de bonne profondeur, de bonne constitution et aptes à produire de bons rendements pour une majorité d'es-
pèces.

maraîchage
minima en €/ha maxima en €/ha

Catégorie
1

Catégorie
2

Zone montagne Autres zones

Cultures maraîchères de plein  champ

283,68 157,04

158,10 * 3 ,55 = 561,26 158,10 * 4 = 632,40

Cultures maraîchères intensives arrosées 158,10 * 7,27 = 1149,39 158,10 * 8,18 = 1293,26

Cultures maraîchères sous abris non chauffés 158,10 * 21,33 = 3372,27 158,10 * 24 = 3794,40

Cultures maraîchères sous abris hors gel 158,10 * 32 = 5059,20 158,10 * 36 = 5691,60

Cultures maraîchères sous serres chauffées 158,10 * 80 = 12648 158,10 * 90 = 14229

ARTICLE 11

Les valeurs locatives retenues dans les articles précédents pourront varier :

� En fonction de la sécurité offerte par le bail, dans les proportions suivantes :

Majorations

- Baux de 10 à 15 ans = +   5 %
- Baux de 16 à 18 ans = + 10 %
- Baux de plus de 18 ans = + 15 %

Minorations

BAIL INITIAL
conclu sur un bien appartenant à un mineur

BAIL RENOUVELE

comprenant une
clause de reprise

reprise effective à
6 ans

reprise effective à
3 ans

introduction d'une
clause de reprise

reprise effective

- 5 % - 10 % - 15 % - 5 % - 10 %

- Le taux de minoration concernant les reprises effectives s’applique à compter de la date de notification du préavis.

� En fonction du type de bail :
- Pour les baux à clauses environnementales (annexe 4), les minima arrêtés ne s’appliquent pas, conformément à
l’article L. 411-11 du code rural et de la pêche maritime, dernier alinéa.
- Pour les baux viticoles (annexe 5), si, par convention expresse avec accord écrit du propriétaire, le preneur devait
prendre en charge la plantation de parcelles, avec tout ce que cela comporte de terrassements et d’aménagements, de
fournitures et de main d’oeuvre, d’investissement et de risques, il sera tenu au paiement d’un fermage basé sur 80 %
de la valeur locative minimum.

� En fonction des investissements dépassant les obligations légales effectuées par le bailleur avec l'accord du
preneur, en application de l'article R 411-8 du code rural et de la pêche maritime.
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TITRE 3 - LOCATION DES ALPAGES

ARTICLE 12

On entend par alpage, les surfaces pastorales présentant toujours une ressource pastorale spontanée herbacée, 

arbustive et/ou arborée dont la valorisation est réalisée exclusivement par le pâturage de troupeaux ovins, bovins, 

caprins ou équins. Les surfaces pastorales à fonction spécialisée d’estive, communément appelées « alpages » se 

définissent par leur fonction pastorale spécialisée d’accueil de troupeaux durant la période estivale (entre mai et 

octobre) et sont valorisées par un seul gestionnaire pastoral, individuel ou collectif .

Les terres à vocation pastorale peuvent donner lieu pour les exploitations :
- soit à des contrats de bail conclu dans le cadre du statut des baux ruraux, (annexe2),
- soit à des conventions pluriannuelles de pâturages conclues dans le cadre des dispositions du code civil en matière
de contrat de louage, pour une durée minimale de six saisons d'alpage, renouvelables par périodes minimales de trois
estives, (annexe3),

La détermination du prix en Euros à l'hectare de surface d'alpage utilisable (1) est réactualisée chaque année,
compte-tenu de la variation de l'indice des fermages définie par arrêté ministériel.

Le barème suivant s’applique pour tous les nouveaux baux et conventions pluriannuelles de pâturage et pour
tous renouvellements de baux ou de conventions pluriannuelles de pâturage

A -Valeur locative du chalet d’alpage

Le prix minimum pour la location d’un chalet d’Alpage est de 267,57 €. Il correspond à un abri hors d’eau, hors 
d’air.
Le prix maximum de la location d’un chalet équipé est de 6121,96 € (100 points). Ce prix a été calculé, sur la base 
d’un chalet moyen de 35 vaches laitières.

Le prix de la location varie suivant les critères définis ci-dessous :

- fabrication/mise aux normes (y compris eau potable et locaux en conditions d’agrément sanitaire)  25 points
- étable                                                                                                                                                      20 points
- gestion des effluents                                                                                                                                 10 points
- accès au chalet                                                                                                                                       10 points
- électricité                                                                                                                                                  5 points
- logement de fonction (la partie habitable en alpage fait partie de l’activité professionnelle)               15 points
- sécurité offerte par la signature d’un bail d’alpage                                                                                 15 points             

                          TOTAL                                                      100 points
B - Valeur locative de l’herbe

Le prix minimum de la location d’herbe est de 3,77 €/hectare
Le prix maximum de la location d’herbe est de 50,51 €/hectare correspondant à 100 points

Le prix de la location varie suivant les critères définis ci-dessous applicables aussi bien aux conventions
pluriannuelles de pâturage qu’aux baux d’alpages.

- altitude                                                                                                                                                                    20 points
- exposition                                                                                                                                                               10 points
- eau-abreuvement                                                                                                                                                  15 points
- pente                                                                                                                                                                         10 points
- accès                                                                                                                                                                         15 points
- pelouse                                                                                                                                                                   15 points
- sécurité offerte par une bail d’alpage                                                                                                                 15 points

TOTAL                                                    100 points

ARTICLE 13

Les valeurs locatives retenues pourront varier en fonction des investissements déduction faite des subventions
éventuellement perçues dépassant les obligations légales effectuées par le preneur, selon les modalités fixées à
l'article R 411-8 du code rural et de la pêche maritime.
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TITRE 4 – CALCUL DES LOYERS D’HABITATION

Les parties définissent, lors de l’état des lieux, les parties habitables et annexes utilisables et utilisées en logement.

ARTICLE 14

Lorsque l'exploitation comporte des bâtiments d’habitation, leur valeur locative est fixée ainsi :

Surface utile

La surface d’un logement est la surface de plancher construite, après déduction des surfaces occupées par les murs,
les cloisons, les marches et les cages d’escaliers, les gaines, les embrasures de portes et de fenêtres. Il n’est pas tenu
compte des planchers des parties de locaux d’une hauteur inférieure à 1,80 mètres.
Pour tenir compte des particularités des logements agricoles, les annexes réservées à l’usage exclusif de l’occupant du
logement et en dehors de tout local consacré à l’exploitation sont prises en compte dans la limite de la moitié de leurs
surfaces.
Ces annexes, dont l’accès est facile et dont la hauteur sous plafond est au moins égale à 1,80 m, peuvent être des
celliers, caves, buanderies, garages, débarras et combles,

Classement en trois catégories A, B et C :

Catégorie A : 
- isolation sol, mur, toiture bonne
- isolation portes et fenêtres bonne (double vitrage)
- assainissement collectif ou individuel non polluant
- viabilisation en eau potable froide et chaude
- équipements électriques en bon état
- cuisine en bon état
- salle de bains comprenant un lavabo avec une baignoire ou une douche
- WC intérieur
- système de chauffage confortable (chauffage central, accumulateur…)

Catégorie B  :
- isolation sol, mur, toiture moyenne
- isolation portes et fenêtres moyenne
- assainissement collectif ou individuel non polluant
- viabilisation en eau potable froide et chaude
- équipements électriques en état moyen
- cuisine en état moyen
- salle de bains ou salle d’eau comprenant un lavabo avec une baignoire ou une douche
- WC intérieur
- système de chauffage peu performant (fourneau bouilleur, convecteurs…)

Catégorie C  : 

- isolation sol, mur, toiture médiocre
- isolation portes et fenêtres médiocre (simple vitrage)
- assainissement collectif ou individuel non polluant
- viabilisation en eau potable froide et chaude
- équipements électriques en fonctionnement (sous baguette)
- pièce avec un évier
- salle d’eau comprenant une baignoire ou une douche
- WC intérieur
- système de chauffage rudimentaire (cheminée ouverte, poêle…)

Travaux

Si des travaux d’amélioration sont financés par le locataire, les parties peuvent choisir de ne pas en tenir compte pour
l’appréciation du confort du logement.

Valeur locative :

Référence :
La référence de loyers est celle correspondant au loyer en présence de logements financés avec du prêt locatif à usage
social (PLUS), applicable en 2017 en zone 3, soit 4,90 €/m2/ mois.
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Maximum et minimum par catégorie :

Définition des catégories Pourcentage de la valeur de
référence

Valeurs en euros/m2/mois

Maxi Mini

Catégorie A 100 à 80 4,90 3,92

Catégorie B 80 à 55 3,92 2,7

Catégorie C 55 à 30 2,7 1,47

Indexation

Les valeurs des loyers d'habitation liées à un bail agricole sont indexées par rapport à la variation de l’indice de
référence des loyers (IRL) de l’INSEE. Cet indice, créé par la loi du 26 juillet 2005 pour remplacer l’indice du coût
de la construction, a été modifié par la loi pour le pouvoir d’achat du 8 février 2008. Cet indice constitue la référence
pour la révision de tous les loyers d’habitation en cours de bail.

La nouvelle série trimestrielle publiée jusqu’à la date du présent arrêté est la suivante (Référence 100 au

4e trimestre 1998)

T3-2015 T4-2015 T1-2016 T2-2016 T3-2016

Indice de référence des loyers 125,26 125,28 125,26 125,25 125,33

Variation annuelle en % 0,02 -0,01 0,06 0.00 0.06

Les échéances, selon l'accord entre les parties, seront trimestrielles, semestrielles ou annuelles et à terme échu.
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TITRE 5 - TRAVAUX

ARTICLE 15

En application de l'article L 411-73 - 1 - 2ème alinéa.
La liste des travaux pouvant être effectuée par le preneur sans l'accord préalable du bailleur mais après notification
des états descriptifs et estimatifs à celui-ci, est établie ainsi qu'il suit :

A - Travaux sur bâtiments existants pour la protection des animaux, étables, porcheries

- tous travaux résultant de l'application du règlement sanitaire départemental,
- aménagement d'un local existant pour une meilleure utilisation,
- installation de canalisations d'eau et de lignes électriques (lumière et force) nécessaires au fonctionnement des

appareils utilisés normalement dans les bâtiments d'élevage,
- aménagements d'ouverture adaptées à l'utilisation rationnelle des bâtiments,
- aménagements des accès et abords des bâtiments existants,
- installation d'auvents.

B - Travaux sur bâtiments existants pour la conservation des récoltes

- bardage d'un hangar sur pignon exposé au vent et sur partie haute de l'autre pignon, jusqu'à hauteur des
gouttières,

- établissements des gouttières et des tuyaux de descente des eaux de pluie,
- aménagement d'ouvertures de desserte,
- installation d'auvents,
- aménagement d'un local existant pour une meilleure utilisation (telle qu'ensilage, ventilation, séchage),
- aménagement des accès,
- abri pour tanks de réfrigération du lait.

C - Travaux sur constructions existantes pour la conservation des fertilisants organiques

- amélioration des plates-formes à fumier,
- amélioration des fosses à purin et à lisier,
- pose de canalisations de collecte des déjections animales.

D - Participation à des travaux collectifs d'assainissement, de drainage et d'irrigation

ainsi qu'aux travaux techniques assurant une meilleure productivité des sols sans changer leur destination naturelle,
tels que labours de défoncement, décrochement, dissociation du sol à l'explosif.

ARTICLE 16

La table d'amortissement en vue du calcul de certaines indemnités auxquelles les preneurs de baux ruraux ont droit,
en application des articles L 411-71 1° et R 411-18 du code rural et de la pêche maritime, est fixée comme suit :

A - Bâtiments d'exploitation                         

1- Ouvrages en matériaux lourds ou demi-lourds, tels que maçonnerie de pierres
d'épaisseur au moins égale à 30 cm, briques d'épaisseur égale ou supérieure à 12 cm, béton
armé et agglomérés de ciment (parpaings) ; ossature et charpentes métalliques ou en bois traité

30 ans

2- Ouvrages en matériaux légers tels que bardages en matériaux légers ou incomplets ou
briques d'épaisseur inférieure à 12 cm et amiante-ciment : ossatures et charpentes autres que
celles précédemment définies

15 ans

3- Couvertures en tuiles, ardoises, tôle galvanisée ou pré laquée d'épaisseur égale ou
supérieure à 0,6 mm, amiante-ciment et matériaux de qualité au moins équivalentes

25 ans

4- Autres modes de couverture : bois, tôle galvanisée de moins de 0,6 mm notamment 15 ans
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B - Ouvrages incorporés au sol

1- Ouvrages constituant des immeubles par destination :
- installations d'alimentation en eau, d'irrigation, d'assainissement, de drainage, 30 ans
- installations électriques dans les bâtiments autres que les étables 25 ans
- installations électriques dans les étables et installations électriques extérieures 15 ans

2- Autres ouvrages ou installations, tels que clôtures ou matériel scelle au sol 
dans les  bâtiments :
- ouvrages et installations ne comportant pas d'élément mobile 15 ans
- ouvrages et installations comportant des éléments mobiles tels que matériels de ventilation, 
transporteurs et moteurs les mettant en mouvement

15 ans

ARTICLE 17

Monsieur le secrétaire général de la préfecture et Monsieur le directeur départemental des territoires sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture et notifié à Messieurs les présidents des tribunaux compétents.

le préfet,

Pierre LAMBERT
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Annexe 1

CONTRAT TYPE DE BAIL A FERME

LES SOUSSIGNES :

D’une part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale

Domicilié(e)

Agissant(e) en tant que bailleur

Et d’autre part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale

Exploitant agricole

Domicilié(e)

Agissant(e) en tant que preneur,

Ont établi, ainsi qu’il suit, les clauses et conditions d’un bail à ferme, arrêté entre eux, en entier soumis au
régime des lois en vigueur sur le statut du fermage (art. L. 411-1 et suivants du Code Rural et de la pêche
maritime) et des décrets ou arrêtés pris en exécution de ces lois.

Le bailleur déclare être pleinement propriétaire des biens présentement loués.

Article 1 : CONTRÔLE DES STRUCTURES

Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du code rural et de la pêche maritime, au jour de la signature
du présent contrat, le preneur déclare exploiter en dehors des biens compris aux présentes une superficie
d’environ                     en nature de                               

Si le preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, le preneur et le
bailleur sont dûment avisés que le présent bail est conclu sous réserve de l’octroi de ladite autorisation.
(prendre contact avec service de la DDT)

Article 2 : DESIGNATION DES BIENS LOUES

Le bailleur remet à bail à ferme au preneur qui accepte, en la commune de

Les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :

                                

Section n° Lieu dit Contenance Nature

La surface louée à laquelle les parties se réfèrent qu’elles déclarent bien connaître et qu’elles s’interdisent de

discuter est de ha ares ca , la différence de contenance, en plus ou en moins qui excéderait un
vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur.
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Sont exceptées du bail et expressément réservés au bailleur                                                                       
……………………………………………………………………………………………………………………………………

(faire les réserves, ex : jardin, verger, etc)

Un plan est joint en annexe 1 du présent bail.

Article 3 : ETAT DES LIEUX

Le preneur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.

Un état des lieux est établi contradictoirement et à frais communs dans le mois précédent l’entrée en jouissance
ou dans le mois suivant celle-ci.

Il constatera avec précision l’état des terres ainsi que le degré d’entretien de ces dernières et signalera les
défauts de culture qui pourraient exister et tout autre élément que les parties jugeront utile de signaler.

Passé le délai fixé ci-dessus, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à
l’autre par lettre recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux
mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son
silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

En fin de bail, un état des lieux sera effectué dans les mêmes conditions que celui établi pour l’entrée.

Article 4 : DUREE DU BAIL

Le bail est conclu pour neuf années entières et consécutives, à compter du pour prendre fin le

sauf renouvellement ou résiliation.

Article 5 : RENOUVELLEMENT DU BAIL

Sauf si le bailleur justifie, dans les formes et délais prescrits, de l’un des motifs de résiliation, de reprise ou de
non renouvellement limitativement énumérés dans le livre quatrième du Code Rural et de la pêche maritime, le
preneur aura droit au renouvellement de son bail pour une nouvelle période de 9 ans.

Dans les conditions de l’article L 411-58 du Code rural et de la pêche maritime, le preneur peut s’opposer à la
reprise lorsque lui-même, ou en cas de co-preneurs, l’un d’entre eux se trouve soit à moins de cinq ans de l’âge
de la retraite retenu en matière d’assurance vieillesse des exploitants agricoles, soit à moins de cinq ans de l’âge
lui permettant de bénéficier de la retraite à taux plein. 

Article 6 : FIN DU BAIL

Le bailleur qui entend s’opposer au renouvellement devra notifier congé au preneur 18 mois avant l’expiration du
bail par acte d’huissier. A peine de nullité, le congé devra répondre aux conditions de fond et de forme des
articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime. Il mentionnera expressément les motifs de
non renouvellement. 

Le preneur qui désire s’opposer au congé doit demander l’arbitrage du Tribunal paritaire des baux ruraux dans
un délai de 4 mois à dater de la réception du congé.

Le preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au bailleur 18 mois avant l’expiration du
bail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.

A défaut de congé, le bail est renouvelé aux clauses et conditions des présentes.

Le fermage de la dernière année devra être payé au plus tard la veille de la sortie du preneur et avant tout
déplacement.

Article 7 : RESILIATION DU BAIL

Conformément aux articles L. 411-31 et L. 411-53 du Code Rural et de la pêche maritime, le bailleur peut
demander la résiliation du bail en cas de retards réitérés de paiement du fermage, et agissements du fermier de
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds.

Conformément à l’article L. 411-32 du Code Rural et de la pêche maritime, il peut, moyennant indemnité, résilier
le bail sur des parcelles dont la destination agricole peut être changée et qui sont situées en zone urbaine en
application d’un plan local d’urbanisme ou d’un document d’urbanisme en tenant lieu.

Le preneur peut demander la résiliation du bail en cas : d’incapacité de travail grave et dont la durée est
supérieure à deux ans l’affectant ou affectant un membre de sa famille indispensable au travail de la ferme, de
décès d’un ou plusieurs membres de sa famille indispensable au travail de la ferme, d’acquisition par le preneur
d’une autre ferme qu’il doit exploiter lui-même et également lorsque le preneur atteint l’age de la retraite.

- 2/5 -

74_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Savoie - 74-2017-09-29-012 - Arrêté ° DDT-2017-1780 - Fermage : actualisation des valeurs
locatives - minima et maxima 98



Article 8 : TRANSMISSION DU BAIL

Selon l’article L. 411-35 du Code Rural et de la pêche maritime, toute cession ou sous-location est interdite.

Toutefois, en conformité avec le contrôle des structures et notamment l’article L. 331-6 du Code rural et de la
pêche maritime, le preneur peut céder les biens loués à son conjoint ou partenaire d’un pacte civil de solidarité
participant à l’exploitation ou à ses descendants majeurs ou associer à son bail ces mêmes personnes en qualité
de co-preneurs avec l’agrément préalable du bailleur ou du tribunal paritaire des baux ruraux en cas de
contestation.
Conformément à l’article L. 411-38 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut faire apport de son
droit au bail à une société civile d’exploitation agricole avec l’agrément du bailleur.

En vertu de l’article L. 411-37 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut également mettre à la
disposition d’une société à objet agricole, les biens loués, à condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les
deux mois de cette mise à disposition, par lettre recommandée avec accusé de réception.
Avec l’accord préalable du bailleur, le preneur peut mettre à la disposition de toute personne morale autre que
celles mentionnées au I, à vocation principalement agricole dont il est membre, pour une durée qui ne peut
excéder celle pendant laquelle il reste titulaire du bail, tout ou partie des biens dont il est locataire, sans que
cette opération puisse donner lieu à l’attribution de parts.

La demande d’accord préalable doit être adressée au bailleur, par lettre recommandée avec avis de réception,
au plus tard deux mois avant la date d’effet de la mise à disposition.

Selon l’article L. 411-34 du Code Rural et de la pêche maritime, en cas de décès du preneur, le bail continue au
profit de son conjoint, du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, de ses ascendants et
descendants participants à l’exploitation ou ayant participé effectivement au cours des cinq années antérieures
au décès. Si aucune des personnes citées ne remplit la condition de participation, le bailleur ou les ayants droit
du preneur pourront demander la résiliation du bail dans les six mois à compter du jour où le décès est porté à
sa connaissance.

En cas d’aliénation à titre onéreux du bien loué, l’exploitant en place bénéficie d’un droit de préemption, hormis
les exceptions prévues dans le Code Rural et de la pêche maritime.

Article 9 : FERMAGE

1. Montant du fermage

a) Bâtiment d’habitation

Le fermage annuel du bâtiment d’habitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros.

Le montant du fermage du bâtiment d’habitation sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de
l’indice de référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques chaque
trimestre et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles,
l’indice de référence étant celui du trimestre de l’année , soit

b) Bâtiment d’exploitation et terres 

Le fermage annuel du bâtiment d’exploitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros pour Ares.

Le fermage annuel des terres désignées à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros pour Ha Ares ca

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles.
L’indice de référence est de .

2. Paiement du fermage

Le preneur devra payer le fermage à terme échu , chaque année à la date du ou selon
l’échéancier ci-dessous 
- pour les bâtiments d’habitation, le
- pour les bâtiments d’exploitation, le
- pour les terres, le

Le premier paiement aura lieu le

Le preneur pourra demander de diminution du prix du fermage stipulé ci-dessus que pour les cas fortuits
extraordinaires et conformément aux articles 1769 et suivants du Code civil.
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Article 10 : CHARGES ET CONDITIONS

1. Usage et entretien des lieux loués

a) Le preneur devra jouir du bien loué en fermier soigneux et de bonne foi. Il occupera par lui-même, sa famille
et ses ouvriers, les bâtiments et les lieux qui en dépendent et il devra les maintenir en bon état locatif.

b) Le preneur devra constamment tenir les lieux loués garnis de mobilier, bétail et matériel de culture en quantité
suffisante tant pour l’exploitation de la ferme que pour répondre du paiement des fermages et de l’exécution des
conditions du bail.

c) Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le
vice de construction ou de la matière, ni par force majeure, sont à la charge du preneur.

d) Les grosses réparations sont à la charge exclusive du bailleur. Le preneur s’engage à informer le bailleur dès
que des grosses réparations s’avéreront nécessaires.

e) Le preneur jouira du bien loué raisonnablement. Il entretiendra les terres en temps et saisons convenables de
manière à ne pas les détériorer ni les épuiser et à les rendre à la fin du bail en bon état de culture. Il entretiendra
la lutte contre les adventices : notamment rumex, vératre, chardon et contre les plantes invasives telles que
définies à l’arrêté départemental sur les bonnes conditions agricoles et environnementales.

f) Tous les fumiers et engrais provenant du bien loué seront employés à son amendement.

g) Le preneur entretiendra en bon état bâtiments, cours, jardins, haies et clôtures naturelles, ruisseaux
d’arrosage et fossés d’assainissement, abreuvoirs et chemins utiles à l’exploitation. Il taillera les arbres qui s’y
trouvent en temps et saisons convenables suivant l’usage du pays mais il ne pourra couper aucun arbre vivant
sans le consentement du bailleur.

h) Le preneur devra procéder au nettoyage, débroussaillage et destruction des adventices et plantes invasives
ainsi qu’au curage des rigoles d’amenée et d’évacuation et à l’entretien sommaire des chemins ou pistes
d’accès ou de desserte ainsi que des tournées d’eau.

i) Le preneur s’opposera à tout empiétement et usurpation qui pourraient être tentés ou commis sur le bien loué
et en préviendra aussitôt le bailleur.

j) L’affouage du preneur est limité au feuillerin d’usage (tonte des haies ou taille des arbres). En ce qui concerne
le chauffage, le preneur pourra exploiter annuellement une quantité de ……..

2. Assurance et impôts

a) Le preneur devra assurer à ses frais son mobilier, ses instruments, ses récoltes et son bétail contre le risque
incendie. Il devra également s’assurer, pour une somme suffisante, contre les risques locatifs d’incendie, le tout
auprès d’un organisme notablement solvable dont il présentera une attestation au bailleur si celui-ci le requiert.

b) Sauf si les parties ont envisagé une autre proportion, le preneur remboursera au bailleur les impôts et taxes
afférents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L. 415-3 alinéa 3 et L. 514-1 alinéa 5 du
Code Rural et de la pêche maritime, soit 20% des taxes foncières et 50% de la taxe pour frais de la Chambre
d’Agriculture. 

c) Si le bailleur en bénéficie, le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties afférente
aux terres agricoles, prévue à l’article 1394 bis du code général des impôts, doit être intégralement rétrocédé au
fermier.

Article 11 : AMELIORATIONS- AUTORISATION - INDEMNITE

Le fermier pourra, dans les conditions prévues par les articles L. 411-28 et L. 411-73 du Code Rural et de la
pêche maritime, effectuer des améliorations sur le fonds loué. 

Il devra notifier au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, tous les travaux qu’il envisage
d’entreprendre, deux mois avant leur réalisation et obtenir l’autorisation expresse et préalable du bailleur pour :
les travaux de plantation, constructions de maisons d’habitations ou de bâtiments; ceux dont la durée
d’amortissement dépasse de plus de six ans la durée du bail en cours et ceux ayant pour but de réunir et de
regrouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent ou
les morcellent.

Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail, le preneur, qui a, par son travail ou par ses investissements,
apporté des améliorations au fonds loué a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité due par le bailleur
conformément à l’article L. 411-69 et L 411-71 du Code Rural et de la pêche maritime.

La demande du preneur sortant relative à une indemnisation des améliorations apportées au fonds loué se
prescrit par douze mois à compter de la date de fin de bail, à peine de forclusion.

Sont assimilées aux améliorations les réparations nécessaires à la conservation d’un bâtiment indispensable
pour assurer l’exploitation du bien loué ou l’habitation du preneur, effectuées avec l’accord du bailleur par le
preneur et excédant les obligations légales de ce dernier. Il en est de même des travaux ayant pour objet de
permettre d’exploiter le bien loué en conformité avec la législation ou la réglementation.
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Toutefois, la part des travaux, dont le financement aura été assuré par une subvention ne donnera pas lieu à
indemnité.

Article 12 : DECLARATIONS – INFORMATIONS

Zones particulières définies par le Code de l’environnement

Si les biens sont situés en zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou de prévention
des risques naturels prévisibles, dans une zone de sismicité ou dans une zone à risque de pollution des sols, le
bailleur déclare en avoir informé le preneur, conformément aux articles L. 125-5 et L. 125-6 du Code de
l’environnement.

Article 13 : CLAUSES DIVERSES

……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

Article 14 : ENREGISTREMENT ET FRAIS

L’enregistrement est à la charge du preneur.

Les frais de bail sont partagés par moitié entre le bailleur et le preneur.

Pour tous les points qui ne sont pas prévus dans le contrat, les parties déclarent se référer aux arrêtés
préfectoraux ainsi qu’aux dispositions du statut du fermage telles qu’elles sont consignées au Livre IV du Code
Rural et de la pêche maritime.

Au surplus, les dispositions de l’usage des lieux seront toujours applicables lorsqu’elles ne sont pas contraires
aux clauses qui précèdent.

Fait à , le                en       exemplaires

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le bailleur

« lu et approuvé »

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le preneur

« lu et approuvé »
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Annexe 2

CONTRAT TYPE DE BAIL A FERME (Alpage)

LES SOUSSIGNES :

D’une part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Domicilié

Agissant en tant que bailleur

Et d’autre part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Exploitant agricole

Domicilié

Agissant en tant que preneur,

Ont établi, ainsi qu’il suit, les clauses et conditions d’un bail à ferme, arrêté entre eux, en entier soumis au
régime des lois en vigueur sur le statut du fermage (art. L. 411-1 et suivants du Code Rural et de la pêche
maritime) et des décrets ou arrêtés pris en exécution de ces lois.

Le bailleur déclare être pleinement propriétaire des biens présentement loués.

Article 1 : CONTRÔLE DES STRUCTURES

Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du code rural et de la pêche maritime, au jour de la signature
du présent contrat, le preneur déclare exploiter en dehors des biens compris aux présentes une superficie
d’environ                     en nature de                               

Si le preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, le preneur
et le bailleur sont dûment avisés que le présent bail est conclu sous réserve de l’octroi de ladite
autorisation. 

Article 2 : DESIGNATION  DES BIENS LOUES

Le bailleur remet à bail à ferme au preneur qui accepte, en la commune de

Les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :

Section n° Lieu dit Nature Superficie
cadastrée

Superficie
exploitable

Soit une superficie totale d'environ ……………..ha, dont environ ………………. ha exploitables.
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La surface d’alpage productive louée à laquelle les parties se réfèrent qu’elles déclarent bien connaître et
qu’elles s’interdisent de discuter est de ha ares ca, la différence de
contenance, en plus ou en moins qui excéderait un vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur.

Sont exceptées du bail et expressément réservés au bailleur                                                                       
……………………………………………………………………………………………………………………………………

(faire les réserves, ex : jardin, verger, etc)

Un plan est joint en annexe 1 du présent bail.

Article 3 : ETAT DES LIEUX

Le preneur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.

Compte tenu de la particularité de l’utilisation non continue de l’alpage et de ses bâtiments, un état des lieux
contradictoire sera établi dans le mois précédent l’entrée en jouissance du fermier et dans le mois suivant la
sortie de ce dernier. Ces états des lieux seront établis contradictoirement et à l’amiable, ils feront l’objet d’un
compte rendu et pourront faire l’objet d’une contre visite en cas de points litigieux.

Chaque état des lieux constatera avec précision l’état des bâtiments, le degré d’entretien de ces derniers ainsi
que la présence et l’état du matériel appartenant au preneur. 

Le bailleur et le preneur se mettront d’accord à l’amiable pour fixer les dates de ces états des lieux qui devront
se dérouler entre le                   et le                       et le                   et le                          de chaque année.

Passé ce délai, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à l’autre par
lettre recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour
faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra
accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

Article 4 : DUREE ET DISPOSITIONS PARTICULIERES

Le bail est conclu pour neuf années entières et consécutives, à compter du pour prendre fin le

sauf renouvellement ou résiliation.

Conformément à l’article L. 481-1 du Code Rural et de la pêche maritime, l’existence du présent bail d’alpage ne
fait pas obstacle à la conclusion par le bailleur d’autres contrats pour l’utilisation du fonds à des fins non
agricoles en dehors de la période de jouissance du fermier indiquée ci-dessous, dans des conditions
compatibles avec les possibilités de mise en valeur pastorale. 

La période de jouissance du fermier s’entend du ………………………………………………………………………….

Article 5 : RENOUVELLEMENT DU BAIL

Sauf si le bailleur justifie, dans les formes et délais prescrits, de l’un des motifs de résiliation, de reprise ou de
non renouvellement limitativement énumérés dans le livre quatrième du Code Rural et de la pêche maritime, le
preneur aura droit au renouvellement de son bail pour une nouvelle période de 9 ans.

Dans les conditions de l’article L 411-58 du Code rural et de la pêche maritime, le preneur peut s’opposer à la
reprise lorsque lui-même, ou en cas de co-preneurs, l’un d’entre eux se trouve soit à moins de cinq ans de l’âge
de la retraite retenu en matière d’assurance vieillesse des exploitants agricoles, soit à moins de cinq ans de l’âge
lui permettant de bénéficier de la retraite à taux plein. 

Article 6 : FIN DU BAIL

Le bailleur qui entend s’opposer au renouvellement devra notifier congé au preneur 18 mois avant l’expiration du
bail par acte d’huissier. A peine de nullité, le congé devra répondre aux conditions de fond et de forme des
articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime. Il mentionnera expressément les motifs de
non renouvellement. 

Le preneur qui désire s’opposer au congé doit demander l’arbitrage du Tribunal paritaire des baux ruraux dans
un délai de 4 mois à dater de la réception du congé.

Le preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au bailleur 18 mois avant l’expiration du
bail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.

A défaut de congé, le bail est renouvelé aux clauses et conditions des présentes.

Le fermage de la dernière année devra être payé au plus tard la veille de la sortie du preneur et avant tout
déplacement.
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Article 7 : RESILIATION DU BAIL

Conformément aux articles L. 411-31 et L. 411-53 du Code Rural et de la pêche maritime, le bailleur peut
demander la résiliation du bail en cas de retards réitérés de paiement du fermage, et agissements du fermier de
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds.

Conformément à l'article L. 411-32 du Code Rural et de la pêche maritime, il peut, moyennant indemnité, résilier
le bail sur des parcelles dont la destination agricole peut être changée et qui sont situées en zone urbaine en
application d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu.

Le preneur peut demander la résiliation du bail en cas : d’incapacité de travail grave et dont la durée est
supérieure à deux ans l’affectant ou affectant un membre de sa famille indispensable au travail de la ferme, de
décès d’un ou plusieurs membres de sa famille indispensable au travail de la ferme, d’acquisition par le preneur
d’une autre ferme qu’il doit exploiter lui-même et également lorsque le preneur atteint l’age de la retraite.

Article 8 : TRANSMISSION DU BAIL

Selon l’article L. 411-35 du Code Rural et de la pêche maritime, toute cession ou sous-location est interdite. 

Toutefois, en conformité avec le contrôle des structures et notamment l'article L 331-6 du code Rural et de la
pêche maritime, le preneur peut céder les biens loués à son conjoint ou partenaire d’un pacte civil de solidarité
participant à l’exploitation ou à ses descendants majeurs ou associer à son bail ces mêmes personnes en qualité
de co preneurs avec l’agrément préalable du bailleur ou du tribunal paritaire des baux ruraux en cas de
contestation.

Conformément à l’article L. 411-38 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut faire apport de son
droit au bail à une société civile d’exploitation agricole avec l’agrément du bailleur.

En vertu de l’article L. 411-37 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut également mettre à la
disposition d’une société à objet agricole, les biens loués, à condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les
deux mois de cette mise à disposition, par lettre recommandée avec accusé de réception.
Avec l’accord préalable du bailleur, le preneur peut mettre à la disposition de toute personne morale autre que
celles mentionnées au I, à vocation principalement agricole dont il est membre, pour une durée qui ne peut
excéder celle pendant laquelle il reste titulaire du bail, tout ou partie des biens dont il est locataire, sans que
cette opération puisse donner lieu à l’attribution de parts.
La demande d’accord préalable doit être adressée au bailleur, par lettre recommandée avec avis de réception,
au plus tard deux mois avant la date d’effet de la mise à disposition.

Selon l’article L. 411-34 du Code Rural et de la pêche maritime, en cas de décès du preneur, le bail continue au
profit de son conjoint, du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, de ses ascendants et
descendants participants à l’exploitation ou ayant participé effectivement au cours des cinq années antérieures
au décès. Si aucune des personnes citées ne remplit la condition de participation, le bailleur ou les ayants droit
du preneur pourront demander la résiliation du bail dans les six mois à compter du jour où le décès est porté à
sa connaissance.

En cas d’aliénation à titre onéreux du bien loué, l’exploitant en place bénéficie d’un droit de préemption, hormis
les exceptions prévues dans le Code Rural et de la pêche maritime.

Article 9 : FERMAGE

1. Montant du fermage

a) Bâtiment d’habitation (si le chalet d’alpage répond aux normes de confort standard
actuelles).

Le fermage annuel du bâtiment d’habitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros.

Le montant du fermage du bâtiment d’habitation sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de
l’indice de référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques chaque
trimestre et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles,
l’indice de référence étant celui du trimestre de l’année , soit

b) Bâtiment d’exploitation, chalet d’alpage sans confort et terres 

Le fermage annuel du bâtiment d’exploitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros pour Ares.

Le fermage annuel des terres désignées à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros pour ha ares ca 

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles.
L’indice de référence est de .

2. Paiement du fermage
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Le preneur devra payer le fermage à terme échu, chaque année à la date du ou selon
l’échéancier ci-dessous 
- pour les bâtiments d’habitation, le
- pour les bâtiments d’exploitation, le
- pour les terres, le

Le premier paiement aura lieu le

Le preneur ne pourra demander de diminution du prix du fermage stipulé ci-dessus que pour les cas fortuits
extraordinaires et conformément aux articles 1769 et suivants du Code civil.

Article 10 : CHARGES ET CONDITIONS

1. Usage et entretien des lieux loués

a) Le preneur devra jouir du bien loué en fermier soigneux et de bonne foi. Il occupera par lui-même, sa famille
et ses ouvriers, les bâtiments et les lieux qui en dépendent et il devra les maintenir en bon état locatif.

b) Le preneur devra constamment tenir les lieux loués garnis de mobilier, bétail et matériel de culture en quantité
suffisante tant pour l’exploitation de la ferme que pour répondre du paiement des fermages et de l’exécution des
conditions du bail.

c) Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le
vice de construction ou de la matière, ni par force majeure, sont à la charge du preneur.

d) Les grosses réparations sont à la charge exclusive du bailleur. Le preneur s’engage à informer le bailleur dès
que des grosses réparations s’avéreront nécessaires.

e) Le preneur jouira du bien loué raisonnablement. Il entretiendra les terres en temps et saisons convenables de
manière à ne pas les détériorer ni les épuiser et à les rendre à la fin du bail en bon état de culture. Il entretiendra
la lutte contre les adventices : notamment rumex, vératre, chardon et contre les plantes invasives telles que
définies à l'arrêté départemental sur les bonnes conditions agricoles et environnementales.

f) Tous les fumiers et engrais provenant du bien loué seront employés à son amendement.

g) Le preneur entretiendra en bon état bâtiments, cours, jardins, haies et clôtures naturelles, ruisseaux
d’arrosage et fossés d’assainissement, abreuvoirs et chemins utiles à l’exploitation. Il taillera les arbres qui s’y
trouvent en temps et saisons convenables suivant l’usage du pays mais il ne pourra couper aucun arbre vivant
sans le consentement du bailleur.

h) Le preneur devra procéder au nettoyage, débroussaillage et destruction des adventices et plantes invasives
ainsi qu’au curage des rigoles d’amenée et d’évacuation et à l’entretien sommaire des chemins ou pistes
d’accès ou de desserte ainsi que des tournées d’eau.

i) Le preneur s’opposera à tout empiétement et usurpation qui pourraient être tentés ou commis sur le bien loué
et en préviendra aussitôt le bailleur.

j) L'affouage du preneur est limité au feuillerin d'usage (tonte des haies ou tailles des arbres). En ce qui
concerne le chauffage, le preneur pourra exploiter annuellement une quantité de

2. Assurance et impôts

a) Le preneur devra assurer à ses frais son mobilier, ses instruments, ses récoltes et son bétail contre le risque
incendie. Il devra également s’assurer, pour une somme suffisante, contre les risques locatifs d’incendie, le tout
auprès d’un organisme notablement solvable dont il présentera une attestation au bailleur si celui-ci le requiert.

b) Sauf si les parties ont envisagé une autre proportion, le preneur remboursera au bailleur les impôts et taxes
afférents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L. 415-3 alinéa 3 et L. 514-1 alinéa 5 du
Code Rural et de la pêche maritime, soit 20% des taxes foncières et 50% de la taxe pour frais de la Chambre
d’Agriculture.

c) Si le bailleur en bénéficie, le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties afférentes
aux terres agricoles, prévue à l’article 1394B bis du code général des impôts, doit être intégralement rétrocédé
au fermier.

Article 11 : AMELIORATIONS- AUTORISATION - INDEMNITE

Le fermier pourra, dans les conditions prévues par les articles L. 411-28 et L. 411-73 du Code Rural et de la
pêche maritime, effectuer des améliorations sur le fonds loué. 

Il devra notifier au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, tous les travaux qu’il envisage
d’entreprendre, deux mois avant leur réalisation et obtenir l’autorisation expresse et préalable du bailleur pour :
les travaux de plantation, constructions de maisons d’habitations ou de bâtiments; ceux dont la durée
d’amortissement dépasse de plus de six ans la durée du bail en cours et ceux ayant pour but de réunir et de
regrouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent ou
les morcellent.
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Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail, le preneur, qui a, par son travail ou par ses investissements
apporté des améliorations au fonds loué a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité due par le bailleur
conformément à l'article L 411-69 et l 411-71 du Code Rural et de la pêche maritime.

La demande du preneur sortant relative à une indemnisation des améliorations apportées au fonds loué se
prescrit par douze mois à compter de la date de fin de bail, à peine de forclusion.

Sont assimilées aux améliorations les réparations nécessaires à la conservation d’un bâtiment indispensable
pour assurer l’exploitation du bien loué ou l’habitation du preneur, effectuées avec l’accord du bailleur par le
preneur et excédant les obligations légales de ce dernier. Il en est de même des travaux ayant pour objet de
permettre d'exploiter le bien loué en conformité avec la législation ou la réglementation.

Toutefois, la part des travaux, dont le financement aura été assuré par une subvention ne donnera pas lieu à
indemnité.

Article 12: DECLARATIONS – INFORMATIONS

Zones particulières définies par le Code de l’environnement

Si les biens sont situés en zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou de prévention
des risques naturels prévisibles, dans une zone de sismicité ou dans une zone à risque de pollution des sols, le
bailleur déclare en avoir informé le preneur, conformément aux articles L. 125-5 et L. 125-6 du Code de
l’environnement.

Article 13 : CLAUSES DIVERSES

……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

Article 14 : ENREGISTREMENT ET FRAIS

L’enregistrement est à la charge du preneur.

Les frais de bail sont partagés par moitié entre le bailleur et le preneur.

Pour tous les points qui ne sont pas prévus dans le contrat, les parties déclarent se référer aux arrêtés
préfectoraux ainsi qu'aux dispositions du statut du fermage telles qu'elles sont consignées au Livre IV du Code
Rural et de la pêche maritime.

Au surplus, les dispositions de l’usage des lieux seront toujours applicables lorsqu’elles ne sont pas contraires
aux clauses qui précèdent.

Fait à , le                en       exemplaires

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le bailleur

« lu et approuvé »

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le preneur

« lu et approuvé »
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Annexe 3

CONTRAT TYPE DE BAIL A FERME VITICOLE

(Vignes plantées)

LES SOUSSIGNES :

D’une part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Domicilié

Agissant en tant que bailleur

Et d’autre part, 

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Exploitant agricole

Domicilié

Agissant en tant que preneur,

Ont établi, ainsi qu’il suit, les clauses et conditions d’un bail à ferme, arrêté entre eux, en entier soumis au
régime des lois en vigueur sur le statut du fermage (art. L. 411-1 et suivants du Code Rural et de la pêche
maritime) et des décrets ou arrêtés pris en exécution de ces lois.

Le bailleur déclare être pleinement propriétaire des biens présentement loués.

Article 1 : CONTRÔLE DES STRUCTURES

Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du Code Rural et de la pêche maritime, au jour de la
signature du présent contrat, le preneur déclare exploiter en dehors des biens compris aux présentes une
superficie d’environ                     en nature de                               

Si le preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, le preneur
et le bailleur sont dûment avisés que le présent bail est conclu sous réserve de l’octroi de ladite
autorisation. 

Article 2 : DESIGNATION  DES BIENS LOUES

Le bailleur remet à bail à ferme au preneur qui accepte, en la commune de

Les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :

                                

Section n° Lieu dit Contenance Nature

- 1/5 -

74_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Savoie - 74-2017-09-29-012 - Arrêté ° DDT-2017-1780 - Fermage : actualisation des valeurs
locatives - minima et maxima 109



La surface louée à laquelle les parties se réfèrent qu’elles déclarent bien connaître et qu’elles s’interdisent de

discuter est de ha ares ca , la différence de contenance, en plus ou en moins qui excéderait un
vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur.

Sont exceptées du bail et expressément réservés au bailleur                                                                       
……………………………………………………………………………………………………………………………………

(faire les réserves, ex : jardin, verger, etc)

Un plan est joint en annexe 1 du présent bail.

Article 3 : ETAT DES LIEUX

Le preneur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.

Un état des lieux est établi contradictoirement et à frais communs dans le mois précédent l’entrée en jouissance
ou dans le mois suivant celle-ci.

Il constatera avec précision l’état des terres ainsi que le degré d’entretien de ces dernières et signalera les
défauts de culture qui pourraient exister et tout autre élément que les parties jugeront utile de signaler.

Passé le délai fixé ci-dessus, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à
l’autre par lettre recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux
mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son
silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

En fin de bail, un état des lieux sera effectué dans les mêmes conditions que celui établi pour l’entrée.

Article 4 : DUREE DU BAIL

Le bail est fait pour neuf années entières et consécutives, à compter du pour prendre fin le
sauf renouvellement ou résiliation.

Article 5 : RENOUVELLEMENT DU BAIL

Sauf si le bailleur justifie, dans les formes et délais prescrits, de l’un des motifs de résiliation, de reprise ou de
non renouvellement limitativement énumérés dans le livre quatrième du Code Rural et de la pêche maritime, le
preneur aura droit au renouvellement de son bail pour une nouvelle période de 9 ans.

Dans les conditions de l’article L 411-58 du Code rural et de la pêche maritime, le preneur peut s’opposer à la
reprise lorsque lui-même, ou en cas de co-preneurs, l’un d’entre eux se trouve soit à moins de cinq ans de l’âge
de la retraite retenu en matière d’assurance vieillesse des exploitants agricoles, soit à moins de cinq ans de l’âge
lui permettant de bénéficier de la retraite à taux plein.

Article 6 : FIN DU BAIL

Le bailleur qui entend s’opposer au renouvellement devra notifier congé au preneur 18 mois avant l’expiration du
bail par acte d’huissier. A peine de nullité, le congé devra répondre aux conditions de fond et de forme des
articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime. Il mentionnera expressément les motifs de
non renouvellement. 

Le preneur qui désire s’opposer au congé doit demander l’arbitrage du Tribunal paritaire des baux ruraux dans
un délai de 4 mois à dater de la réception du congé.

Le preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au bailleur 18 mois avant l’expiration du
bail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.

A défaut de congé, le bail est renouvelé aux clauses et conditions des présentes.

Le fermage de la dernière année devra être payé au plus tard la veille de la sortie du preneur et avant tout
déplacement.

Article 7 : RESILIATION DU BAIL

Conformément aux articles L. 411-31 et L. 411-53 du Code Rural et de la pêche maritime, le bailleur peut
demander la résiliation du bail en cas de retards réitérés de paiement du fermage, et agissements du fermier de
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds.

Conformément à l'article L. 411-32 du Code Rural et de la pêche maritime, il peut, moyennant indemnité, résilier
le bail sur des parcelles dont la destination agricole peut être changée et qui sont situées en zone urbaine en
application f(un plan d'urbanisme ou d'un document local d'urbanisme en tenant lieu.

Le preneur peut demander la résiliation du bail en cas : d’incapacité de travail grave et dont la durée est
supérieure à deux ans l’affectant ou affectant un membre de sa famille indispensable au travail de la ferme, de
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décès d’un ou plusieurs membres de sa famille indispensable au travail de la ferme, d’acquisition par le preneur
d’une autre ferme qu’il doit exploiter lui-même et également lorsque le preneur atteint l’age de la retraite.

Article 8 : TRANSMISSION DU BAIL

Selon l’article L. 411-35 du Code Rural et de la pêche maritime, toute cession ou sous-location est interdite. 

Toutefois, en conformité avec le contrôle des structures et notamment l'article L 331-6 du Code Rural et de la
pêche maritime, le preneur peut céder les biens loués à son conjoint ou partenaire d'un pacte civil de solidarité
participant à l'exploitation ou à ses descendants majeurs ou associer à son bail ces mêmes personnes en qualité
de co preneurs avec l’agrément préalable du bailleur ou du tribunal paritaire des baux ruraux en cas de
contestation.

Conformément à l’article L. 411-38 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut faire apport de son
droit au bail à une société civile d’exploitation agricole avec l’agrément du bailleur.

En vertu de l’article L. 411-37 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut également mettre à la
disposition d’une société à objet agricole, les biens loués, à condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les
deux mois de cette mise à disposition, par lettre recommandée avec accusé de réception.
Avec l’accord préalable du bailleur, le preneur peut mettre à la disposition de toute personne morale autre que
celles mentionnées au I, à vocation principalement agricole dont il est membre, pour une durée qui ne peut
excéder celle pendant laquelle il reste titulaire du bail, tout ou partie des biens dont il est locataire, sans que
cette opération puisse donner lieu à l’attribution de parts.

La demande d’accord préalable doit être adressée au bailleur, par lettre recommandée avec avis de réception,
au plus tard deux mois avant la date d’effet de la mise à disposition.

Selon l’article L. 411-34 du Code Rural et de la pêche maritime, en cas de décès du preneur, le bail continue au
profit de son conjoint, du partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité, de ses ascendants et
descendants participants à l’exploitation ou ayant participé au cours des cinq années antérieures au décès. Si
aucune des personnes citées ne remplit la condition de participation, le bailleur ou les ayants droit du preneur
pourront demander la résiliation du bail dans les six mois à compter du jour où le décès est porté à sa
connaissance.

En cas d’aliénation à titre onéreux du bien loué, l’exploitant en place bénéficie d’un droit de préemption, hormis
les exceptions prévues dans le Code Rural et de la pêche maritime.

Article 9 : FERMAGE

1. Montant du fermage

a) Bâtiment d’habitation

Le fermage annuel du bâtiment d’habitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros.

Le montant du fermage du bâtiment d’habitation sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de
l’indice de référence des loyers publié par l’Institut national de la statistique et des études économiques chaque
trimestre et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles,
l’indice de référence étant celui du trimestre de l’année , soit

b) Bâtiment d’exploitation

Le fermage annuel du bâtiment d’exploitation désigné à l’article 1 est conventionnellement arrêté à la somme de
euros.

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles.
L’indice de référence est de

c) terres 

Conformément à l’article L. 411-11 du Code Rural et de la pêche maritime, le fermage, est conventionnellement
arrêté à hl / ha / an, soit, pour les terres désignées à l’article 1 du présent contrat d’une superficie de
ha       a      ca, une quantité de hl /an au prix de l’hectolitre fermage de l’arrêté préfectoral annuel de Savoie,
référencée :                             (exemple AOP Savoie Apremont ou vin rouge autre que AOP) .

Pour les loyers payables entre le 1er octobre et le 30 septembre (préciser l’année), le prix de cette
denrée de référence est égal à euros / hl / an ce qui donne un loyer annuel actuel égal à

euros.

Le fermage sera actualisé chaque année en fonction de la variation du prix de l’hectolitre fermage viticole
repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et bâtiments agricoles .

2. Paiement du fermage

Le preneur devra payer le fermage à terme échu , chaque année à la date du ou selon
l’échéancier ci-dessous 
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- pour les bâtiments d’habitation, le
- pour les bâtiments d’exploitation, le
- pour les terres, le

Le premier paiement aura lieu le

Le preneur pourra demander de diminution du prix du fermage stipulé ci-dessus que pour les cas fortuits
extraordinaires et conformément aux articles 1769 et suivants du Code civil.

Article 10 : CHARGES ET CONDITIONS GENERALES

1. Usage et entretien des lieux loués

a) Le preneur devra jouir du bien loué en fermier soigneux et de bonne foi. Il occupera par lui-même, sa famille
et ses ouvriers, les bâtiments et les lieux qui en dépendent et il devra les maintenir en bon état locatif.

b) Le preneur devra constamment tenir les lieux loués garnis mobilier, bétail et de matériel de culture en quantité
suffisante tant pour l’exploitation de la ferme que pour répondre du paiement des fermages et de l’exécution des
conditions du bail.

c) Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le
vice de construction ou de la matière, ni par force majeure, sont à la charge du preneur.

d) Les grosses réparations sont à la charge exclusive du bailleur. Le preneur s’engage à informer le bailleur dès
que des grosses réparations s’avéreront nécessaires.

e) Le preneur jouira du bien loué raisonnablement. Il entretiendra les terres en temps et saisons convenables de
manière à ne pas les détériorer ni les épuiser et à les rendre à la fin du bail en bon état de culture. Il entretiendra
la lutte contre les adventices : notamment rumex, vératre, chardon et contre les plantes invasives telles que
définies à l'arrêté départemental sur les bonnes conditions agricoles et environnementales.

f) Tous les fumiers et engrais provenant du bien loué seront employés à son amendement.

g) Le preneur entretiendra en bon état bâtiments, cours, jardins, haies et clôtures naturelles, ruisseaux
d’arrosage et fossés d’assainissement, abreuvoirs et chemins utiles à l’exploitation. Il taillera les arbres qui s’y
trouvent en temps et saisons convenables suivant l’usage du pays mais il ne pourra couper aucun arbre vivant
sans le consentement du bailleur.

h) Le preneur devra procéder au nettoyage, débroussaillage et destruction des adventices et plantes invasives
ainsi qu’au curage des rigoles d’amenée et d’évacuation et à l’entretien sommaire des chemins ou pistes
d’accès ou de desserte ainsi que des tournées d’eau.

i) Le preneur s’opposera à tout empiétement et usurpation qui pourraient être tentés ou commis sur le bien loué
et en préviendra aussitôt le bailleur.

j) L'affouage du preneur est limité au feuillerin d'usage (tonte des haies ou taille des arbres). En ce qui concerne
le chauffage, le preneur pourra exploiter annuellement une quantité de 

2. Assurance et impôts

a) Le preneur devra assurer à ses frais son mobilier, ses instruments, ses récoltes et son bétail contre le risque
incendie. Il devra également s’assurer, pour une somme suffisante, contre les risques locatifs d’incendie, le tout
auprès d’un organisme notablement solvable dont il présentera une attestation au bailleur si celui-ci le requiert.

b) Sauf si les parties ont envisagé une autre proportion, le preneur remboursera au bailleur les impôts et taxes
afférents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L. 415-3 alinéa 3 et L. 514-1 alinéa 5 du
Code Rural et de la pêche maritime, soit 20% des taxes foncières et 50% de la taxe pour frais de la Chambre
d’Agriculture. 

c) Si le bailleur en bénéficie, le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties afférentes
aux terres agricoles, prévue à l’article 1394 bis du code général des impôts, doit être intégralement rétrocédé au
fermier.

Article 11 : AMELIORATIONS- AUTORISATION - INDEMNITE

Le fermier pourra, dans les conditions prévues par les articles L. 411-28 et L. 411-73 du Code Rural et de la
pêche maritime, effectuer des améliorations sur le fonds loué. 

Il devra notifier au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, tous les travaux qu’il envisage
d’entreprendre, deux mois avant leur réalisation et obtenir l’autorisation expresse et préalable du bailleur pour :
les travaux de plantation, constructions de maisons d’habitations ou de bâtiments; ceux dont la durée
d’amortissement dépasse de plus de six ans la durée du bail en cours et ceux ayant pour but de réunir et de
regrouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent ou
les morcellent.
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Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail, le preneur, qui a, par son travail ou par ses investissements
apporté des améliorations au fonds loué a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité due par le bailleur
conformément à l'article L. 411-69 du Code Rural et de la pêche maritime.

La demande du preneur sortant relative à une indemnisation des améliorations apportées au fonds loué se
prescrit par douze mois à compter de la date de fin de bail, à peine de forclusion.

Sont assimilées aux améliorations les réparations nécessaires à la conservation d’un bâtiment indispensable
pour assurer l’exploitation du bien loué ou l’habitation du preneur, effectuées avec l’accord du bailleur par le
preneur et excédant les obligations légales de ce dernier. Il en est de même des travaux ayant pour objet de
permettre d’exploiter le bien loué en conformité avec la législation ou la réglementation.

Toutefois, la part des travaux, dont le financement aura été assuré par une subvention ne donnera pas lieu à
indemnité.

Article 12 : DECLARATIONS – INFORMATIONS

Zones particulières définies par le Code de l’environnement 

Si les biens sont situés en zone couverte par un plan de prévention des risques technologiques ou de prévention
des risques naturels prévisibles, dans une zone de sismicité ou dans une zone à risque de pollution des sols, le
bailleur déclare en avoir informé le preneur, conformément aux articles L. 125-5 et L. 125-6 du Code de
l’environnement.

Article 13 : CLAUSES DIVERSES

……………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………

Article 14 : ENREGISTREMENT ET FRAIS

L’enregistrement est à la charge du preneur. 

Les frais de bail sont partagés par moitié entre le bailleur et le preneur.

Pour tous les points qui ne sont pas prévus dans le contrat, les parties déclarent se référer aux arrêtés
préfectoraux ainsi qu'aux dispositions du statut du fermage telles qu’elles sont consignées au Livre IV du Code
Rural et de la pêche maritime.

Au surplus, les dispositions de l’usage des lieux seront toujours applicables lorsqu’elles ne sont pas contraires
aux clauses qui précèdent.

Fait à , le                en       exemplaires

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le bailleur

« lu et approuvé »

Madame ou Monsieur ou dénomination sociale 

Le preneur

« lu et approuvé »
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Annexe 4

CONVENTION PLURIANNUELLE-TYPE DE PATURAGE EN ALPAGE

Entre les soussignés :

………………………………………………………………………………

d'une part, agissant en qualité de bailleur,

et ……………………………………………………………………………

d'autre part, agissant en qualité de locataire,

A été arrêté d’un commun accord la présente convention pluriannuelle pour les locations d'alpages, conformément aux
dispositions de la loi N°72-12 du 03 janvier 1972, modifiée par la loi 85-30 du 09 janvier 1985.

La présente convention n’est pas soumise au statut du fermage. Elle dépend du Code Civil et de l'arrêté préfectoral
fixant les dispositions applicables aux conventions pluriannuelles de pâturage en Savoie. Par conséquent, le locataire
ne pourra pas revendiquer à la fin de la convention l’application du statut du fermage, ni faire valoir le droit de
préemption.

Nota Bene : Dans le cas particulier de convention pluriannuelle sur des territoires relevant du régime forestier et dans le
cas d’associations foncières pastorales autorisées, la convention est signée entre le gestionnaire des terrains
(Association foncière pastorale autorisée ou Office National des Forêts) et le locataire.

I - CONTRÔLE DES STRUCTURES 

Si le locataire est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, le locataire et le
bailleur sont dûment avisés que la présente convention pluriannuelle de pâturage est conclue sous réserve de
l’octroi de ladite autorisation. 

II - OBJET ET DESIGNATION

La présente convention a pour objet de fixer les conditions de location de l'alpage dont la désignation cadastrale suit :

Commune Section N° parcelle Lieu-dit Nature réelle Superficie
cadastrée

Superficie
exploitable

Soit une superficie totale d'environ ………………. ha, dont environ …………..…….. ha exploitables.

1 – Dans le cas d’une contenance moindre que celle déclarée le bailleur est obligé de souffrir une diminution
proportionnelle du prix. Dans le cas d’une contenance supérieure à 1/20eme de la contenance déclarée, le locataire a
le choix de fournir le supplément du prix ou de se désister du contrat. (Art. 1765 et 1617 et suivants du Code Civil).

2 – Il est rappelé l’obligation pour le bailleur de porter à la connaissance du locataire, des informations relatives aux
risques et notamment en vertu de l’article L. 125-5 du Code de l’Environnement, l’état des risques naturels et
technologiques. 

Un plan est joint en annexe 1 de la présente convention.

III - MODE D'EXPLOITATION

Les parties conviennent que le mode principal d'exploitation sera le suivant :

Nombre approximatif

Vaches autorisé – non autorisé  (1)

Génisses autorisé – non autorisé  (1)

Ovins autorisé – non autorisé  (1)
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Caprins autorisé – non autorisé  (1)

Autres autorisé – non autorisé  (1)

Transformation des produits : OUI  -  NON    (1)                                      (1) rayer la mention inutile

IV – ETAT DES LIEUX

Le locataire prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront lors de l’entrée en jouissance.

Compte tenu de la particularité de l’utilisation non continue de l’alpage et de ses bâtiments, un état des lieux
contradictoire sera établi dans le mois précédent l’entrée en jouissance du locataire et dans le mois suivant la sortie de
ce dernier. Ces états des lieux seront établis contradictoirement et à l’amiable, ils feront l’objet d’un compte rendu et
pourront faire l’objet d’une contre visite en cas de points litigieux.
Chaque état des lieux constatera avec précision l’état des bâtiments, le degré d’entretien de ces derniers ainsi que la
présence et l’état du matériel appartenant au locataire. 
Le bailleur et le locataire se mettront d’accord à l’amiable pour fixer les dates de ces états des lieux qui devront se
dérouler entre le                   et le                       et le                   et le                          de chaque année.
Passé ce délai, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à l’autre par lettre
recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses
observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra accord. L’état
des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

V – DUREE ET RENOUVELLEMENT

La présente convention est consentie pour une durée de …... saisons d’estives consécutives, à compter du
…………………..…. pour se terminer le……………….. (6 saisons d’estives minimum, y compris dans le cas des
associations foncières pastorales).

La période de jouissance s'entend théoriquement du ……………………………….. au ………………………………………..
Sans que l'une des parties puisse se prévaloir d'une durée effective différente pour réclamer une révision du loyer.

Cette durée de 6 ans s’applique au renouvellement de convention, quelle que soit sa date de signature initiale.

Sauf opposition de l'une ou l'autre des parties, donnée par lettre recommandée avec accusé de réception 6 mois avant
la fin de la période pluriannuelle en cours, soit avant le ………………………., le renouvellement s'effectuera ensuite par
tacite reconduction par période de 6 années (y compris dans le cas des Associations Foncières Pastorales)

VI - LOYER

La présente convention est consentie et acceptée moyennant un loyer annuel pour les terres de…… .. € et pour
les bâtiments de ……………..€ , soit un loyer total de ………………€ payable au domicile du bailleur avant le
……………………… de chaque année.

L'indice de référence, servant de base au calcul de la valeur locative, est celui fixé par l'arrêté préfectoral du ……………
dans lequel l'indice est …………………… .Le loyer sera indexé chaque année sur la variation de l'indice national des
fermages, publié par arrêté ministériel et repris dans l’arrêté préfectoral annuel fixant les valeurs locatives des terres et
bâtiments agricoles. La révision des bases de calcul de loyer ne pourra être effectuée qu'au moment du renouvellement
de la convention.

Cependant, lorsque le bailleur aura fait effectuer des équipements pastoraux nouveaux, décidés en accord avec le
locataire, le prix de location pourra être augmenté dans une proportion déterminée par les parties préalablement à la
réalisation des investissements.

Cependant, lorsque le locataire, en accord avec le bailleur, aura effectué à sa charge des travaux autres que les
réparations locatives et le menu entretien, soit le prix de la location pourra être diminué, soit une indemnité sera due au
locataire en fin de convention, selon des modalités à préciser.

Toutefois, le désaccord sur la nature ou le montant des travaux pastoraux neufs à entreprendre ne pourra en aucun cas
constituer une clause de résiliation de la présente convention.

En cas de litige et avant toutes actions judiciaires, les parties s'engagent à rechercher une conciliation avec le concours
de :

………………………………………………………………………………….
Cette conciliation ne suspend pas les délais de recours ou de prescription.

VII -  CONDITIONS GENERALES 
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- Obligations du bailleur :

Le bailleur est tenu de garantir le locataire contre les vices cachés des bâtiments et aménagements sauf ceux portés à
la connaissance du locataire ; à savoir :

- ……………………………………………………………………………..
- ……………………………………………………………………………..

Le bailleur est tenu d'effectuer toutes les grosses réparations des bâtiments.

Le paiement de l'impôt foncier est à sa charge exclusive.

Le bailleur conservera la charge de l'assurance contre l’incendie des bâtiments loués .

- Obligations du locataire :

Le locataire est tenu d'user du fonds raisonnablement.

Le locataire maintiendra en bon état les chemins d'accès des biens loués, ainsi que les clôtures, les fossés ou rigoles
existants.

Il entretiendra en bon état les locaux à usage d'habitation ou d'exploitation, les accès, curera les sources, assurera
l'épandage des fumiers et la destruction des plantes nuisibles pouvant contribuer à la dégradation du fonds.

A la fin de la saison, il s'assurera de la vidange des canalisations, lavoir et abreuvoir, procédera à l'étayage de la
charpente, à la fermeture des bâtiments et à tous travaux conformes aux usages.

Le locataire acquittera exactement ses impôts et contributions personnels, de manière que le bailleur ne soit pas
inquiété ni recherché à ce sujet. Il paiera en outre tous droits, taxes et cotisations afférents aux biens loués et
incombant normalement à l'exploitant.

Le locataire tiendra constamment assurés à une compagnie solvable, pendant toute la durée de la jouissance qui lui est
reconnue sur chaque bien loué, pour une somme suffisante, le risque d'incendie pour le matériel, le bétail garnissant les
biens loués, ainsi que le risque locatif et les risques tenant à sa responsabilité civile pour les dégradations ou accidents
de toutes sortes commis par les personnes, les animaux sous sa garde et les accidents du travail pouvant survenir aux
employés et salariés travaillant pour lui.

Il justifiera de ces assurances et du paiement régulier des primes à toute réquisition du bailleur.

Le locataire s'opposera à toutes usurpations et, s'il en est commis préviendra le bailleur dans le délai prescrit par
l'article 1768 du Code civil, à peine d'en être tenu pour personnellement responsable.

VIII - REGLEMENT SANITAIRE

Le locataire sera tenu de se conformer à l'ensemble de la réglementation sanitaire et en particulier au règlement
sanitaire départemental pour la totalité des animaux inalpés.

IX- CHASSE ET TOURISME

Le droit de chasse réservé au bailleur ou à ses ayants droit laisse à l'exploitant un droit de chasser prévu par la loi qui
lui restera personnellement incessible.

Compte tenu de l'évolution que pourrait prendre le tourisme sur les alpages loués, le bailleur se réserve le droit de
reprendre certaines parcelles éventuellement nécessaires à l'implantation d'ouvrages appropriés. La réduction de la
surface exploitable qui en résulterait ne devrait pas excéder 10 % de cette surface, que cette réduction s'opère en une
ou plusieurs fois au cours du contrat. 

Ces réductions ne devront pas remettre en cause l'équilibre économique de l'exploitation de l'alpage. Ces réductions
donneront lieu à une diminution du prix de location proportionnelle à la surface retirée et aux inconvénients qui en
résultent pour l'exploitation. Cette reprise sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception avant le 15
septembre de l'année en cours et n'aura d'effet que l'année suivante.

Le bailleur se réserve également le droit de conclure d'autres contrats pour l'utilisation du fonds à des fins non agricoles
pendant la période d'enneigement dans des conditions ne causant pas préjudice à l'exploitation pastorale :

• Ceux conclus avant la signature de la convention pluriannuelle de pâturage devront figurer en annexe de ladite
convention.

• ceux conclus pendant la durée de la CPP : le bailleur en informera par écrit le locataire dans le mois qui suit
leur signature
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Dans le cadre de ces autres contrats, le bailleur et le locataire signataires de la convention pluriannuelle de pâturage
réalisent des états des lieux intermédiaires afin d'exonérer ledit locataire des dégradations et dommages commis par
les tierces personnes.

Avec l’accord du bailleur, le locataire pourra destiner tout ou partie des bâtiments à l’exercice d’une activité touristique
ou de loisir pendant la saison d’alpage.

X - CESSION - SOUS-LOCATION

Le locataire ne pourra pas céder cette convention. La cession de la convention est interdite sauf si elle est consentie au
profit d'un descendant du locataire ou de son conjoint après information écrite et accord écrit préalable au bailleur.

Il ne pourra pas non plus sous-louer, ni mettre à disposition les terres ou les bâtiments donnés en location, sauf
autorisation préalable et écrite du bailleur.

XI - RESILIATION

Résiliation par le bailleur

La présente convention peut être résiliée par le bailleur, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un
préavis de six mois :

� pour le non-respect de la présente convention ;

-     dans le cas où  le locataire cause des dégâts sensibles à la forêt, au sol et équipements divers.

Le bailleur peut également résilier de plein droit la convention pour défaut de paiement du loyer au terme annuel et
passé un délai d'un mois suivant une notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, restée
infructueuse.

      

Résiliation par le locataire

La présente convention peut être résiliée par le locataire, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un 
préavis de trois mois avant le début de la saison de pâturage, en cas de force majeure.

En cas de décès du locataire, ses ayants-droits ont six mois pour résilier ou non la convention. Passés ce délai, s’ils
n’ont rien notifié, par lettre recommandée avec accusé de réception, la convention se poursuit jusqu’à son échéance.

XII - REGLEMENTATION

Pour toutes les clauses ou obligations qui ne sont ni précisées dans cette convention, ni dans l’Arrêté préfectoral
du……………………………………portant publication des conventions pluriannuelles de pâturage, les parties se
référeront aux dispositions du Code Civil en matière de contrat de louage, aux lois, règlements et usages locaux en
vigueur .

XIII CLAUSES DIVERSES

……………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Le cas échéant : En application de l’article R480-1 du code rural et de la pêche maritime : Les projets de conventions

pluriannuelles d'exploitation agricole ou de pâturage mentionnées au b de l'article L. 481-1 relatives à des terres

situées en tout ou partie dans un cœur de parc national sont adressés au directeur de l'établissement public du parc
national, qui, le cas échéant, dans le délai d'un mois suivant leur transmission, indique aux co-contractants celles des
stipulations qui lui semblent méconnaître la réglementation applicable ou de nature à compromettre des intérêts
protégés dans le cœur du parc.

XIV - ENREGISTREMENT

La présente convention sera enregistrée aux frais du ………………… (préciser bailleur ou locataire ou la part de 
chacun) à la recette locale des impôts.

Fait en …………. exemplaires

A .............………...................….... le ....………………......................

Lu et approuvé, Lu et approuvé,
Le bailleur,      Le locataire
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BAIL A FERME A CLAUSES ENVIRONNEMENTALES

En entier soumis au statut du fermage

LES SOUSSIGNES :

D’une part, 

La commune XXXX, représentée par son maire en exercice, Monsieur / Madame

ou La communauté d’agglomération XXXX représentée par son Président en exercice, Monsieur / Madame

ou l’organisme….

En vertu d’une délibération en date du 

ou Monsieur / Madame XXXX

Domicilié(e) 

Agissant en tant que propriétaire bailleur

Et

D’autre part, 

Monsieur / Madame XXXX, agriculteur

Né(e) le XXXX

A XXXX

Domicilié(e) XXXX

OU

La société XXXX (le cas échéant reconnue groupement pastoral XXXX)

N° SIRET

Représentée par son(ses) gérant(s) en exercice, Monsieur / Madame XXXX

Ayant son siège social 

(Pour les GAEC date et n° d’agrément)

Agissant en tant que preneur  fermier,

Ont établi, ainsi qu’il suit, les clauses et conditions d’un bail à ferme à clauses environnementales, arrêté entre
eux, en entier soumis au régime des lois en vigueur sur le statut du fermage (art. L. 411-1 et suivants du Code
Rural et de la pêche maritime) et des décrets ou arrêtés pris en exécution de ces lois.

Motifs du bail à ferme à clauses environnementales :

……………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………………………………………………….

Le bailleur déclare être pleinement propriétaire des biens présentement loués.

Article 1 : CONTRÔLE DES STRUCTURES

Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du Code Rural et de la pêche maritime, au jour de la signa-

ture du présent contrat, le preneur déclare exploiter en dehors des biens compris aux présentes une superficie 

d’environ                     en nature de                               
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Si le preneur est tenu d’obtenir une autorisation d’exploiter en application de l’article L. 331-2, le preneur et le 

bailleur sont dûment avisés que le présent bail est conclu sous réserve de l’octroi de ladite autorisation. 

Article 2 : DESIGNATION DES BIENS LOUES

Le bailleur remet à bail à ferme au preneur qui accepte, en la(les) commune(s) de XXXX. Ces parcelles figurent
au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :        

Commune Section et n° lieu dit Nature réelle Surface
cadastrée

Surface
exploitable

La surface exploitable productive louée à laquelle les parties se réfèrent qu’elles déclarent bien connaître et

qu’elles s’interdisent de discuter est de ha ares, la différence de contenance, en plus
ou en moins qui excéderait un vingtième devant faire le profit ou la perte du preneur.
Sont exceptées du bail et expressément réservés au bailleur .

……………………………………………………………………………………………………………………………………

(faire les réserves, ex : jardin, verger, etc)

Un plan est joint en annexe 1 du présent bail.

Article 3 : ETAT DES LIEUX

Le preneur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.

Un état des lieux sera établi contradictoirement et à frais communs dans le mois précédent l’entrée en
jouissance ou dans le mois suivant celle-ci.

Il constatera avec précision, au regard des enjeux environnementaux qui motivent le présent bail, l’état des
parcelles et équipements loués, le mode de gestion pratiqué les années précédentes ainsi que les milieux et
espèces à enjeux présents.  et le degré d’entretien.

Passé le délai fixé ci-dessus, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à
l’autre par lettre recommandée avec avis de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux
mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son
silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

Article 4 : CLAUSES ENVIRONNEMENTALES RETENUES

� Définition

Outre, les obligations générales liées au bail et en application des articles L. 411-27 et R. 411-9-11-1 à R. 411-9-
11-3 du Code rural et de la pêche maritime, le preneur doit respecter les pratiques culturales suivantes citées ci-
dessous :

Sélectionner les pratiques culturales :

si nécessaire établir une cartographie à annexer au

présent bail : annexe 2

Préciser les conditions de gestion :

le non retournement des prairies

la création, le maintien et les modalités de gestion des 
surfaces en herbe

les modalités de récolte 

l’ouverture d’un milieu embroussaillé et le maintien de 
l’ouverture d’un milieu menacé par l’embroussaillement
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la mise en défens de parcelles ou de parties de parcelle

la limitation ou l’interdiction des apports en fertilisants 

la limitation ou l’interdiction des produits phytosanitaires

la couverture végétale du sol périodique ou permanente pour
les cultures annuelles ou les cultures pérennes

l’implantation, le maintien et les modalités d’entretien de 
couverts spécifiques à vocation environnementales

l’interdiction de l’irrigation, du drainage et de toutes formes 
d’assainissement

les modalités de submersion des parcelles et de gestion des 
niveaux d’eau

la diversification de l’assolement la création, le maintien et 
les modalités d’entretien de haies, talus, bosquets, arbres 
isolés, arbres alignés, bandes toujours le long des cours 
d’eau ou le long des forêts, mares, fossés, terrasses, murets 

les techniques de travail du sol

la conduite de cultures ou d’élevage suivant le cahier des 
charges de l’agriculture biologiques

les pratiques associant agriculture et forêt, notamment 
l’agroforesterie.

� Suivi des clauses

Les suivis annuels peuvent déterminer d’éventuels ajustements à ces clauses qui feront alors l’objet d’un
avenant d’un commun accord entre les parties.

En application de l’article R. 411-9-11-4 du Code rural, le bailleur pourra s’assurer annuellement et à ses frais du
respect par le preneur des pratiques culturales décrites ci-dessus.

Les parties conviennent que ces suivis annuels se dérouleront, à la demande et sous la responsabilité du
bailleur. Ces suivis feront l’objet d’un rapport contradictoire qui permettra des réajustements éventuels.

Article 5 : DUREE 

Le bail est fait pour une durée de neuf années entières consécutives, à compter du XXXX (en lettres) pour
prendre fin le XXXX (en lettres) sauf renouvellement ou résiliation.

Article 6 : RENOUVELLEMENT

Sauf si le bailleur justifie, dans les formes et délais prescrits, de l’un des motifs de résiliation, de reprise ou de
non renouvellement limitativement énumérés dans le livre quatrième du Code Rural et de la pêche maritime, le
preneur aura droit au renouvellement de son bail pour une nouvelle période de 9 ans.

Article 7 : FIN DU BAIL

Le propriétaire qui entend s’opposer au renouvellement devra notifier congé au preneur 18 mois avant
l’expiration du bail par acte d’huissier. A peine de nullité, le congé devra répondre aux conditions de fond et de
forme des articles L. 411-47 et L.411-59 du Code Rural et de la pêche maritime. Il mentionnera expressément
les motifs de non renouvellement (voir si on détaille : clauses de résiliation, intérêt général...). 

Le preneur qui désire s’opposer au congé doit demander l’arbitrage du Tribunal paritaire des baux ruraux dans
un délai de 4 mois à dater de la réception du congé.

Le preneur qui entend ne pas renouveler le bail doit notifier sa décision au bailleur 18 mois avant l’expiration du
bail, par lettre recommandée avec avis de réception ou par acte d’huissier.

A défaut de congé, le bail est renouvelé aux clauses et conditions des présentes.

Le fermage de la dernière année devra être payé au plus tard la veille de la sortie du preneur et avant tout
déplacement.

Article 8 : RESILIATION DU BAIL
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Conformément aux articles L. 411-31 et L. 411-53 du Code Rural et de la pêche maritime, le bailleur peut
demander la résiliation du bail en cas de retards réitérés de paiement du fermage, agissements du fermier de
nature à compromettre la bonne exploitation du fonds ou non respect des clauses environnementales décrites à
l’article 4 ci-dessus.

Conformément à l'article L 411-32 du Code Rural et de la pêche maritime, il peut, moyennant indemnité, résilier
le bail sur des parcelles dont la destination agricole peut être changée et qui sont situées en zone urbaine en
application d'un plan local d'urbanisme ou d'un document d'urbanisme en tenant lieu.

Le preneur peut demander la résiliation du bail en cas : d’incapacité de travail grave et dont la durée est
supérieure à deux ans l’affectant ou affectant un membre de sa famille indispensable au travail de la ferme, de
décès d’un membre de sa famille indispensable au travail de la ferme, d’acquisition par le preneur d’une autre
ferme qu’il doit exploiter lui-même et également lorsque le preneur atteint l’âge de la retraite.

Article 9 : TRANSMISSION DU BAIL

Selon l’article L. 411-35 du Code Rural et de la pêche maritime, toute cession ou sous-location est interdite.

Toutefois, en conformité avec le contrôle des structures et notamment l'article L. 331-6 du code Rural et de la
pêche maritime, le preneur peut céder les biens loués à son conjoint ou partenaire d’un pacte civil de solidarité
participant à l’exploitation ou à ses descendants majeurs ou associer à son bail ces mêmes personnes en
qualité de co preneurs avec l’agrément préalable du bailleur ou du tribunal paritaire des baux ruraux en cas de
contestation.

Conformément à l’article L. 411-38 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut faire apport de son
droit au bail à une société civile d’exploitation agricole avec l’agrément du bailleur.

En vertu de l’article L. 411-37 du Code Rural et de la pêche maritime, le preneur peut également mettre à la
disposition d’une société à objet agricole, les biens loués, à condition d’en aviser le bailleur au plus tard dans les
deux mois de cette mise à disposition, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Selon l’article L. 411-34 du Code Rural et de la pêche maritime, en cas de décès du preneur, le bail continue au
profit de son conjoint, de ses ascendants et descendants participants à l’exploitation ou ayant participé au cours
des cinq années antérieures au décès. Si aucune des personnes citées ne remplit la condition de participation,
les ayants droits du preneur pourront demander la résiliation du bail dans les six mois du décès. Le bailleur
pourra demander la résiliation du bail dans les 6 mois à compter du jour où le décès du preneur est porté à sa
connaissance.

En cas d’aliénation à titre onéreux du bien loué, l’exploitant en place bénéficie d’un droit de préemption, hormis
les exceptions prévues dans le Code Rural et de la pêche maritime.

Article 10 : FERMAGE

1. Montant du fermage

choisir parmi les 3 rédactions :

rédaction n°1 : En application de l’article L. 411-1 du Code rural, le fermage annuel est conventionnellement
arrêté à XXX euros.

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages. L’indice de référence est de XXXX.

rédaction n°2 :
Le calcul initial du fermage détermine un montant de XXX euros. 

Le bailleur et le preneur précisent que ce montant du fermage compte tenu des charges supplémentaires incom-

bant au preneur et découlant des clauses environnementales contenues dans l’article        du présent acte (en

application des articles  L 411-11 et L 411-27 du code rural et de la pêche maritime) est minoré de XXX euros.

Le fermage annuel est conventionnellement arrêté à XXX euros.

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages. L’indice de référence est de XXXX.

rédaction n°3 :

En application de l’article L. 411-1 du Code rural, le fermage annuel est conventionnellement arrêté à XXX euros.

Le montant du fermage sera déterminé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des
fermages. L’indice de référence est de XXXX.
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Compte tenu des clauses environnementales décrites à l’article X du présent contrat et imposés par le bailleur,
ce dernier s’engage à verser chaque année le XXXX une indemnisation dont le montant sera calculé de la façon
suivante : XXX

Le montant du fermage et de l’indemnité compensatoire peuvent faire l’objet d’une compensation.

2. Paiement du fermage

Le fermier devra payer le fermage à terme échu et le présenter au bailleur chaque année à la date du XXXX.

Le premier paiement aura lieu le XXXX.

Le preneur ne pourra demander de diminution du prix du fermage stipulé ci-dessus que pour les cas fortuits
extraordinaires et conformément aux articles 1769 et suivants du Code civil.

Article 11 : IMPOTS ET CHARGES

Choisir entre les 2 rédactions :

rédaction 1 : 
Sauf si les parties ont envisagé une autre proportion, le preneur remboursera au bailleur les impôts et taxes affé-

rents aux biens loués dans les proportions définies par les articles L. 415-3 alinéa 3 et L. 514-1 alinéa 5 du code

rural et de la pêche maritime, soit 20% des taxes foncières et 50% de la taxe pour frais de la Chambre d’Agricul-

ture.

Si le bailleur en bénéficie, le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties afférentes aux

terres agricoles, prévue à l’article 1394 bis du code général des impôts, doit être intégralement rétrocédé au fer-

mier.

rédaction 2 : 

En sus du loyer, le bailleur ne pourra réclamer au preneur aucun remboursement d’impôts de quelque nature
que ce soit.

Le présent bail n’est pas soumis à la TVA.

Article 12 : CHARGES ET CONDITIONS

1. Usage et entretien des lieux loués (sauf contre indications liées aux clauses environnementales)

a) Le preneur devra jouir du bien loué en fermier soigneux et de bonne foi. Il occupera par lui-même, sa famille
et ses ouvriers, les lieux qui en dépendent et il devra les maintenir en bon état locatif.

b) Le preneur devra constamment tenir les lieux loués garnis de matériel de culture en quantité suffisante tant
pour l’exploitation de la ferme que pour répondre du paiement des fermages et de l’exécution des conditions du
bail.

c) Seules les réparations locatives ou de menu entretien, si elles ne sont occasionnées ni par la vétusté, ni par le
vice de construction ou de la matière, ni par force majeure, sont à la charge du preneur.

d) Les grosses réparations sont à la charge exclusive du bailleur. Le preneur s’engage à informer le bailleur dès
que des grosses réparations s’avéreront nécessaires.

e) Le preneur jouira du bien louer raisonnablement. Il entretiendra les terres en temps et saisons convenables de
manière à ne pas les détériorer ni les épuiser et à les rendre à la fin du bail en bon état de culture. 

g) Le preneur entretiendra en bon état haies et clôtures naturelles, ruisseaux d’arrosage et fossés
d’assainissement, abreuvoirs et chemins utiles à l’exploitation. Il taillera les arbres qui s’y trouvent en temps et
saisons convenables suivant l’usage du pays mais il ne pourra couper aucun arbre vivant sans le consentement
du bailleur.

h) Le preneur devra procéder à l’entretien sommaire des chemins ou pistes d’accès ou de desserte.

i) Le preneur s’opposera à tout empiétement et usurpation qui pourraient être tentés ou commis sur le bien loué
et en préviendra aussitôt le bailleur.

2. Assurance

Le preneur devra assurer à ses frais son mobilier, ses instruments, ses récoltes et son bétail contre le risque
incendie. Il devra également s’assurer, pour une somme suffisante, contre les risques locatifs d’incendie, le tout
auprès d’un organisme notablement solvable dont il présentera les quittances au bailleur si celui-ci le requiert.
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Article 13 : AMELIORATIONS- AUTORISATION - INDEMNITE

Le fermier pourra, dans les conditions prévues par les articles L. 411-28 et L. 411-73 du Code Rural et de la

pêche maritime, effectuer des améliorations sur le fonds loué (sauf contre indications liées aux clauses
environnementales). 

Il devra notifier au bailleur par lettre recommandée avec accusé de réception, tous les travaux qu’il envisage
d’entreprendre, deux mois avant leur réalisation et obtenir l’autorisation expresse et préalable du propriétaire
pour : les travaux de plantation, constructions de maisons d’habitations ou de bâtiments; ceux dont la durée
d’amortissement dépasse de plus de six ans la durée du bail en cours et ceux ayant pour but de réunir et de
regrouper plusieurs parcelles attenantes, faire disparaître les talus, haies, rigoles et arbres qui les séparent ou
les morcellent.

Quelle que soit la cause qui a mis fin au bail, le preneur, qui a, par son travail ou par ses investissements
apportés des améliorations au fonds loué a droit, à l’expiration du bail, à une indemnité due par le bailleur
conformément à l'article L 411-69 du Code Rural et de la pêche maritime.

Toutefois, la part des travaux, dont le financement aura été assuré par une subvention ne donnera pas lieu à
indemnité.

Article 14 : DECLARATIONS DIVERSES – INFORMATIONS

1. Déclarations diverses 

a) Le bailleur déclare que les biens objet de ce présent bail sont libres de toute location antérieure ou de tout
contrat qui aurait transféré l’usage des lieux à une tierce personne.

b) Les parties déclarent n’être ni en phase de règlement amiable ni dans une procédure de redressement ou
de liquidation judiciaire.

2. Prévention des risques naturels et technologiques

En application de l’article L. 125-5 du Code de l’environnement, selon l’arrêté préfectoral n° XXXX du XXXX et
d’après la fiche communale d’informations sur les risques naturels, miniers et technologiques (annexe n° 3), le
propriétaire déclare que les biens ci-dessus désignés :

- Sont (ne sont pas) situés dans une zone couverte par un plan de prévention des risques naturels pour

l’aléa  XXXX approuvé le XXXX.

- Sont (ne sont pas) situés dans une zone couverte par un plan de prévention des risques miniers ni par

un plan de prévention de risques technologiques.

- Sont (ne sont pas)  situés dans une zone de sismicité de niveau X.

En conséquence, est demeuré ci-annexé un état des risques établi par le propriétaire et dûment visé par le
preneur (annexe n° 4).

Article 15 : ENREGISTREMENT ET FRAIS

L’enregistrement est à la charge du preneur / bailleur.

Les frais de bail sont à la charge du preneur / bailleur.

Pour tous les points qui ne sont pas prévus dans le contrat, les parties déclarent se référer aux arrêtés
préfectoraux fixant le statut des baux ruraux pour la Savoie ainsi qu'aux dispositions du statut du fermage telles
qu'elles sont consignées au Livre IV du Code Rural et de la pêche maritime.

Au surplus, les dispositions de l’usage des lieux seront toujours applicables lorsqu’elles ne sont pas contraires
aux clauses qui précèdent.

Fait à XXXX, le  XXXX 2017 en X exemplaires

Pour la communauté d’agglomération / la commune / l’organisme 

Monsieur/Madame XXXX , Président / Maire
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Le bailleur (1)

Ou

Monsieur/Madame XXXX

Le bailleur (1)

Monsieur Madame XXXX

Le preneur (1)

Ou

Pour la société XXX (le cas échéant reconnue groupement pastoral XXXX),

Monsieur / Madame XXXX, gérant(e)

Le preneur (1)

(1)Signature précédée de la mention manuscrite « Lu et approuvé »

Annexe 1 : Plan (désignation des biens loués)

Annexe 2 : Cartographie des clauses environnementales

Annexe 3 : Fiche communale

Annexe 4 : IAL
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Préambule

Le bail à ferme à clauses environnementales est une forme de bail à ferme prévu par la loi d’orientation agricole du 20 janvier 2006 et créé par décret du 8 mars

2007 n° 2007-326. Il est destiné à la mise en valeur du fonds à des fins agricoles et vise à garantir des pratiques respectueuses de l’environnement sur les parcelles

qu’il désigne.

Ce bail permet d’inscrire, dans la gestion d’un site, une liste limitative de pratiques culturales susceptibles de protéger l’environnement. Le bénéfice environnemental
est supposé durable car le non respect par le preneur des clauses environnementales inscrites dans le bail peut conduire à sa résiliation. Il permet ainsi
d’encourager les partenariats public-privés entre collectivités publiques ou organismes d'intérêt général et agriculteurs pour la protection de milieux, d’espèces et de
ressources naturelles.

Le bail à ferme à clauses environnementales est prévu dans les cas suivants :

- lorsque le bailleur est une personne morale de droit public ou une association agréée de protection de l’environnement ;

- pour tout bailleur et quel qu’en soit la localisation, pour maintenir des pratiques ou des infrastructures écologiques déjà en place ;

- pour des parcelles ayant fait l’objet d’un document de gestion officiel et en conformité avec ce document

Des clauses peuvent être introduites à tout moment dans le bail par voie d'avenant, sous réserve de l'accord des deux parties sur les conditions de la modification 

(nature des clauses, impact éventuel sur le montant du fermage, modalités dont le bailleur s'assure du respect des clauses, etc.).

Motif : 
Il est nécessaire de bien expliciter la raison qui a amené à conclure un bail à ferme à clauses environnementales.

Prix :
Compte tenu des charges supplémentaires incombant au preneur et découlant des clauses environnementales, les minima des valeurs locatives imposés par arrêté 

préfectoral peuvent ne pas être respectés.

Plans :
un plan cadastral et un plan indiquant les contraintes environnementales sont nécessairement annexés au bail.
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Exemples de clauses et conditions de gestion :

Sélectionner les pratiques culturales :
si nécessaire établir une cartographie à annexer au présent bail)

Préciser les conditions de gestion :

le non retournement des prairies

la création, le maintien et les modalités de gestion des surfaces en herbe

les modalités de récolte 

l’ouverture d’un milieu embroussaillé et le maintien de l’ouverture d’un milieu menacé par 
l’embroussaillement

la mise en défens de parcelles ou de parties de parcelle

la limitation ou l’interdiction des apports en fertilisants 

la limitation ou l’interdiction des produits phytosanitaires

la couverture végétale du sol périodique ou permanente pour les cultures annuelles ou les cultures pérennes

l’implantation, le maintien et les modalités d’entretien de couverts spécifiques à vocation environnementales

l’interdiction de l’irrigation, du drainage et de toutes formes d’assainissement

les modalités de submersion des parcelles et de gestion des niveaux d’eau

la diversification de l’assolement la création, le maintien et les modalités d’entretien de haies, talus, bosquets,
arbres isolés, arbres alignés, bandes toujours le long des cours d’eau ou le long des forêts, mares, fossés, 
terrasses, murets 

les techniques de travail du sol

la conduite de cultures ou d’élevage suivant le cahier des charges de l’agriculture biologiques

les pratiques associant agriculture et forêt, notamment l’agroforesterie.

Critères d’appréciation évaluable et partagés par les 2 parties
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74_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Savoie

74-2017-10-06-001

DDT 2017 1843 Arrêté déléguant l’exercice du droit de

préemption à l’établissement public foncier de la

Haute-Savoie (EPF 74) en application de l’article L.210-1

du code de l’urbanisme pour l’acquisition d’un terrain non

bâti sis 265 route des Grands Champs - 74410

SAINT-JORIOZ.
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PRÉFET DE LA HAUTE-SAVOIE

Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

                            

Arrêté n° DREAL-SG-2017-10-02-113/74 du 02 octobre 2017
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL pour les compétences générales et techniques

pour le département de la Haute-Savoie

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014 d’application de l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu l’ordonnance n°2017-80 relative à l’autorisation environnementale et ses décrets d’application N°2017-81
et 82

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2016-00827  du  21  novembre  2016,  portant  délégation  de  signature  à
Madame Françoise NOARS, directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Rhône-Alpes pour le département de la Haute-Savoie ;

Vu l’arrêté NOR : DEVK1531352A du 1er janvier 2016, portant nomination de la directrice régionale et des
directeurs régionaux adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-
Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la Direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes ;
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er :

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame  Françoise  NOARS,  délégation  de  signature  est  donnée  à
Messieurs Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et décisions
visées dans l’arrêté préfectoral n° 2016-00827 du 21 novembre 2016.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Françoise NOARS, MM Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN
et Patrick VERGNE, dans les limites de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et de leurs compétences
définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement,
délégation de signature est accordée selon les conditions fixées aux articles suivants.

ARTICLE 3 :

3. 1. Contrôle de l’électricité et gaz, utilisation de l’énergie :
Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  en  tant  que  chef  du  service  eau
hydroélectricité et nature, à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air
énergie,  M.  Jean-François  BOSSUAT,  chef  de  service  prévention  des  risques  industriels,  climat  air  énergie
délégué, à l’effet de signer :

• tous  actes liés  aux  contrôles techniques  et  administratifs  des  ouvrages de production  et  de  transport
d’électricité, à l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à
20 millions de KWh ;

• tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
• les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
• tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
• les certificats d’obligation d’achat ;
• tous actes liés à l’approbation de projet d’ouvrage.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  MM.  Christophe  DEBLANC, Sébastien  VIENOT, Jean-François
BOSSUAT,  la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :

• M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat air énergie, service prévention des risques industriels, climat air
énergie,  Mmes  Evelyne  BERNARD,  adjointe  au  chef  de  service,  Anne-Sophie  MUSY,  chargée  de
mission lignes électriques filière éolienne et Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelable,
M. Philippe BONANAUD, chargé de mission réseaux électriques vulnérabilité énergétique ;

• Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle
police de l’eau et hydroélectricité, service eau, hydroélectricité et nature et Isabelle CHARLEMAGNE,
adjointe  au  chef  de  pôle,  M.  Dominique  BARTHELEMY,  adjoint  au  chef  de  service,  chef  de  pôle
politique de l’eau

• MM. Cyril BOURG, Maxime BERTEAU, Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, Claire
ANXIONNAZ, chargés de mission concessions hydroélectriques.

• Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale, la même subdélégation pourra être
exercée par M. Christian GUILLET, adjoint au chef de l’unité.

3.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation de signature est donnée à M. Gilles PIROUX, chef du service prévention des risques naturels et
hydrauliques, à l'effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

Direction  régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes – 69453 Lyon  cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 2 / 8

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 74-2017-10-02-020 - Arrêté n°
DREAL-SG-2017-10-02-113/74 du 02 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL pour les compétences générales et techniques
pour le département de la Haute-Savoie

163



En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans
leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service ;

• Mme Mériem LABBAS,  adjointe  au  chef  de  service,  chef  de  pôle  ouvrages  hydrauliques,  Jean-Luc
BARRIER, délégué au chef de pôle et Eric BRANDON, adjoint au chef de pôle ;

• Mmes Cécile SCHRIQUI, Lise TORQUET, MM. Antoine SANTIAGO, Ivan BEGIC, Bruno LUQUET,
Yannick  DOUCE,  François  BARANGER,  Romain  CLOIX,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE,
Philippe  LIABEUF,  Samuel  LOISON  et  Stéphane  BEZUT,  ingénieurs  contrôle  de  la  sécurité  ouvrages
hydrauliques.

3.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  en  tant  que  chef  du  service  eau
hydroélectricité  et  nature,à  l’effet  de  signer  tous  actes  liés  à  la  gestion  et  au  contrôle  des  concessions
hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, la même subdélégation pourra être exercée
par Mmes Emmanuelle ISSARTEL, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE,
adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de
l’eau, ainsi que MM. Cyril BOURG, Maxime BERTEAU, Mmes Marie-Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND,
Claire ANXIONNAZ, chargées de mission concessions hydroélectriques et M. Jean-Luc BARRIER, délégué au
chef de pôle ouvrages hydrauliques, chargé de mission GEMAPI.

3.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains : 

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,
à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air énergie, M. Jean-François
BOSSUAT, chef de service prévention des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et tous actes relatifs aux
contrôles techniques et administratifs des installations en exploitation ;

• Tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret
n°2006-648 du 2 juin 2006 relatif aux titres miniers et aux titres de stockage souterrain, à l’exception des
actes liés à la procédure d’enquête publique.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  MM.  Christophe  DEBLANC,  Sébastien  VIENOT,  Jean-François
BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :

• Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle
police de l’eau et hydroélectricité,  service eau hydroélectricité et  nature,  Isabelle  CHARLEMAGNE,
adjointe  au  chef  de  pôle,  M.  Dominique  BARTHELEMY,  adjoint  au  chef  de  service,  chef  de  pôle
politique de l’eau et Marguerite MUHLHAUS, chargée de mission géothermie ;

• M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat air énergie, service prévention des risques industriels, climat air
énergie ;

• Mmes  Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques,  mines  et  carrières,  Carole
CHRISTOPHE, chef d’unité sol et sous-sol, Lysiane JACQUEMOUX, chargée de mission après mines,
exploitations souterraines, titres miniers et inspection du travail,  Elodie CONAN, chargée de mission
carrières, planification carrières et déchets, Agnès CHERREY, chargée de mission carrière ISDI, référent
inspection travail, MM. Dominique NIEMIEC, chargé de mission mines /après-mines et stériles miniers,
unité interdépartementale Cantal, Allier, Puy-de-Dôme et Alexandre CLAMENS, chargé de mission après
mines, stockages souterrains ;

• Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie.

En cas d’absence ou d’empêchement, de la cheffe de l’unité interdépartementale, la même subdélégation pourra
être exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• M. Christian GUILLET, adjoint au chef de l’unité ;
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• Mmes Emmanuelle MAILLARD, chef de la subdivision C1, Rachel BOUVARD, adjointe au chef de la
subdivision C1, MM. Pascal SCHRIQUI, chef de la subdivision C2 et Stéphane PACCARD, adjoint au
chef de la subdivision C2.

3.5  Transports  de  gaz,  d’hydrocarbures  et  de  produits  chimiques  par  canalisations,  distribution  et
utilisation du gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué à l’effet de signer :

• tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  ouvrages  de  transport  de  gaz,
d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations ;

• tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le
code de l’environnement, à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
• tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du

gaz ; 
• tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
• tous  actes relatifs  à  la  délégation  des  opérations  de  contrôle  dans le  domaine  des  équipements  sous

pression ;
• tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous

pression.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  MM.  Sébastien  VIENOT  et  Jean-François  BOSSUAT,  la  même
subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• Mmes  Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques,  mines  et  carrières,  Christine
RAHUEL, MM. François MEYER, chargés de mission appareils à pression – canalisations, Pierre FAY,
chef  d’unité  appareils  à  pression  –  canalisations,  Patrick FUCHS,  chargé de mission  canalisations  –
référent de la coordination inter-région canalisations et MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT
et Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ; 

• Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie.

En cas d’absence ou d’empêchement, du chef de l’unité interdépartementale, la même subdélégation pourra être
exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• M. Christian GUILLET, adjoint au chef de l’unité ;
• Mmes  Isabelle  CARBONNIER,  chef  de  la  subdivision  R2  et  Isabelle  PAYRARD,  chef  de  la

subdivision1;
• M. Régis BECQ, chef d’unité contrôle technique, unité départementale de l’Isère. 

3.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :

• toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation,
• tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées,
• tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des installations en exploitation concernant

les explosifs,
• toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  MM.  Sébastien  VIENOT  et  Jean-François  BOSSUAT, la  même
délégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• Mme  Ghislaine  GUIMONT,  chef  de  pôle  risques  technologiques,  mines  et  carrières,  M.  Thomas
DEVILLERS,  chef  d’unité  risques  accidentels,  Mmes  Cathy  DAY,  Gwenaëlle  BUISSON,  Anne
ROBERT, MM. Emmanuel BERNE, Pierre PLICHON, Stéphane PAGNON, Ulrich JACQUEMARD et
Yann  CATILLON,  chargés  de  mission  risques  accidentels  et  M.  Alexandre  CLAMENS,  chargé  de
mission après mines, stockages souterrains.

• MM.  Yves-Marie  VASSEUR,  chef  de  pôle  risques  chroniques,  santé  et  environnement,  Gérard
CARTAILLAC, adjoint au chef de pôle, chef d’unité eau, déchets, sites et sols pollués, Mmes Élodie
MARCHAND,  chargée  de  mission  produits  chimiques,  Claire  DEBAYLE,  MM.  Samuel  GIRAUD,
Frédérick  VIGUIER,  chargés  de  mission  sites  et  sols  pollués,  Yves  EPRINCHARD,  chef  d’unité
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installations  classées  air,  santé,  environnement,  Mme  Caroline  IBORRA,  chargée  de  mission  air,
Mmes Aurélie  BARAER,  chargée  de  mission  déchets,  Delphine  CROIZE-POURCELET,  chargée  de
mission  eau,  Dominique  BAURES,  chargée  de  mission  santé-environnement  et  Andrea  LAMBERT,
chargée de mission eau-déchets ;

• Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie.

En cas d’absence ou d’empêchement, du chef de l’unité interdépartementale, la même subdélégation pourra être
exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• M. Christian GUILLET, adjoint au chef de l’unité ;
• Mme Céline MONTERO, chargée de mission qualité de l’air ;
• M. Jérôme PERMINGEAT, chef de la subdivision éolien-énergie ;
• M. Clément NOLY, chef de la subdivision G12, puis en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  :
MM. Michel  CUZIN, adjoint  au chef de la  subdivision  et  Stéphane DOUTEAUX, adjoint  au chef de la
subdivision ;
• M. Pascal SCHRIQUI chef de la subdivision C2, puis en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci :
M. Stéphane PACCARD, adjoint au chef de la subdivision C2;
• M. Bernard CLARY, chef de la subdivision G3, puis en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci :
M. François PORTMANN, adjoint au chef de la subdivision G3 ;
• M. Didier LUCAS, chef de la subdivision G4, puis en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci : 
M. Francis VIALETTES, adjoint au chef de la subdivision G4 ;
• M. Jean-Philippe BOUTON, chef de la subdivision R1 ;
• Mme Isabelle CARBONNIER, chef de la subdivision R2 ;
• M. Joël CRESPINE, chef de la subdivision D1, puis en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  :
Mme Corinne DOUTEAUX, adjointe au chef de la subdivision D1 ;
• M. Guillaume DINOCHEAU, chef de la subdivision D2, puis en cas d’absence ou d’empêchement de
celui-ci : 
M. Claude CASTELLAZZI, adjoint au chef de la subdivision D2 ;
• Mme Emmanuelle MAILLARD, chef de la subdivision C1 puis en cas d’absence ou d’empêchement de

celle-ci : 
Mme Rachel BOUVARD, adjointe au chef de la subdivision C1.

3.7. Véhicules :
Subdélégation de signature est donnée à Mme Cendrine PIERRE, chef du service réglementation et contrôle des
transports et des véhicules, M. Laurent ALBERT, chef de service délégué à l’effet de signer :

• tous  actes  relatifs  à  la  réception,  à  l’homologation  et  au  contrôle  des  véhicules  et  des  matériels  de
transport de marchandises dangereuses ;
• toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
• tous  actes  relatifs  au  contrôle  technique  périodique  des  véhicules  (agrément  des  contrôleurs  et  des
installations, récépissé de déclaration, avertissement, organisation des réunions contradictoires) à l’exception
des suspensions et retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERRE et de M. Laurent ALBERT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• M. Frédéric EVESQUE, chef de pôle contrôle secteur Est, Mmes Myriam LAURENT-BROUTY, chef de
pôle réglementation secteur Est, Estelle POUTOU, chef du pôle contrôle et réglementation secteur Ouest,
MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle technique des véhicules, Vincent THIBAUT, Nicolas MAGNE,
chargés d’activités véhicules et Mme Françoise BARNIER, chargée de mission ;

• Mme Anne-Laure JORSIN-CHAZEAU, chef de l’unité interdépartementale des deux Savoie.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité  interdépartementale,  la  même délégation pourra  être
exercée, dans l’ordre suivant et dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• M. Christian GUILLET, adjoint au chef de l’unité ;
• M. Georges BLOT, chef de la subdivision T1 puis en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier :
• M. Philippe JEANTET, adjoint au chef de la subdivision.
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3.8. Circulation des poids lourds
Subdélégation de signature est donnée à Mme Cendrine PIERRE, chef du service réglementation et contrôle des
transports et des véhicules, M. Laurent ALBERT, chef de service délégué, à l’effet de signer :

• les actes (autorisations, avis, récépissés de déclaration et validation d’itinéraires) relatifs aux transports
exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une
remorque ;
• les  actes  (décisions  et  avis)  relatifs  aux  dérogations  individuelles  temporaires  à  l’interdiction  de
circulation des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Cendrine PIERRE et de M. Laurent ALBERT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

• Mme Myriam LAURENT-BROUTY, chef de pôle réglementation secteur Est, M. Frédéric EVESQUE,
chef de pôle contrôle secteur Est, Mme Estelle POUTOU, chef du pôle contrôle et réglementation secteur
Ouest ;

• Mme Béatrice GABET, chef d’unité transports exceptionnels Grenoble, M. Sylvain BIANCHETTI, adjoint
à la cheffe de l’unité, Mme Sophie GINESTE, chef d’unité transports exceptionnels et dérogations Lyon,
M. Julien VIGNHAL, adjoint à la cheffe de l’unité.

Subdélégation est donnée aux agents suivants, lorsqu’ils sont d’astreinte, à l’effet de signer les actes (décisions et
avis) relatifs aux dérogations individuelles temporaires à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de
marchandises à certaines périodes : 

• M. Jean-François BOSSUAT, M. Fabrice BRIET, M. Christophe CHARRIER, M. Fabrice CHAZOT,
M. Nicolas CROSSONNEAU, M. Christophe DEBLANC, Mme Agnès DELSOL, M. Julien DURAND,
M. Jean-Yves  DUREL,  M.  Olivier  FOIX,  M.  Jean-Pierre  FORAY,  M.  Bruno  GABET,  M. Gilles
GEFFRAYE,  M.  Fabrice  GRAVIER,  M.  Christian  GUILLET,  Mme  Ghislaine  GUIMONT,
Mme Emmanuelle  ISSARTEL,  Mme  Anne-Laure  JORSIN-CHAZEAU,  M.  Lionel  LABEILLE,
M. Christophe  LIBERT,  M.  Patrick  MARZIN,  M.  Christophe  MERLIN,  M.  Olivier  MURRU,
M. Philippe  NICOLET,  Mme  Claire-Marie  N’GUESSAN,  M.  Olivier  PETIOT,  M.  David  PIGOT,
M. Gilles PIROUX, M. Christophe POLGE, M. Jean-Pierre SCALIA, M. Pascal SIMONIN, M. Boris
VALLAT, M. Yves-Marie VASSEUR, M. Sébastien VIENOT, M. Pierre VINCHES.

3.9. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :
Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,
M.  Julien  MESTRALLET,  chef  de  pôle  préservation  des  milieux  et  des  espèces, Mme  Carine  PAGLIARI-
THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, MM. Dominique BARTHELEMY,
adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau et Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature et
Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité  à l’effet
de signer :

• tous les actes et décisions relatifs :
o à  la  détention et  à  l’utilisation  d’écaille  de tortues  marines  des espèces  Eretmochelys imbricata  et

Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
o à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en

sont composés ;
o au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du

règlement (CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application
des articles L.411-1 et L.411-2 du code de l’environnement ;

• toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de
faune et de flore menacées d’extinction et des règlements communautaires correspondants (CITES-convention sur
le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de dérogation aux interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels, à l’exception de l’arrêté préfectoral accordant ladite
dérogation ;

• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou
l’aspect d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de
la décision d’octroi ou de refus de l’autorisation ;
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• tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne
modifiant pas l’état ou l’aspect d’une réserve naturelle nationale, à l’exception de la décision d’octroi ou de refus
de l’autorisation .

3. 10. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :
Subdélégation  est  donnée  à  M.  Christophe  DEBLANC,  chef  du  service eau  hydroélectricité  et  nature,
MM.  Dominique  BARTHELEMY,  adjoint  au  chef  de  service,  chef  de  pôle  politique  de  l’eau,  Julien
MESTRALLET,  chef  de  pôle  préservation  des  milieux  et  des  espèces,  Mme  Carine  PAGLIARI-THIBERT,
adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M. Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la
nature  et  Mme  Emmanuelle  ISSARTEL,  adjointe  au  chef  de  service,  chef  de  pôle  police  de  l’eau  et
hydroélectricité,  à  l’effet  de  signer  les  autorisations  de  pénétrer  sur  les  propriétés  privées  dans  le  cadre  des
inventaires du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

3.11. Police de l'eau (axe Rhône-Saône)

Subdélégation est accordée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à l’effet
de signer :

• tous les documents relatifs à la procédure de déclaration ou d’autorisation des installations, ouvrages,
travaux et activités (IOTA) en application des articles L211-1, L214-1 et suivants et R214-1 et suivants du
code de l'environnement, de l’ordonnance n°2014-619 du 12 juin 2014 et de son décret d’application n° 2014-
751 du 1er juillet 2014, ainsi que de l’ordonnance n°2017-80 relative à l’autorisation environnementale et de
ses décrets d’application n°2017-81 et 82, à l’exception :

o des récépissés de dépôt de demande d’autorisation et déclarations ;
o des déclarations de complétude des dossiers de déclarations ;
o des arrêtés de prescriptions spécifiques et d’opposition à déclaration ;
o de tout acte nécessitant l’avis préalable du CODERST ;
o des arrêtés de refus, de prescription complémentaire, d’autorisation, et des arrêtés modificatifs.

 les courriers aux élus dans les domaines mentionnés au présent article devront être adressés sous couvert
du Préfet.

• tous  documents  ou  actes  de  procédure  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police
administrative  de  l’environnement,  conformément  au  titre  VII-Dispositions  communes  relatives  aux
contrôles et aux sanctions- du livre 1 du code de l'environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives.

• Tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environnement,
conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1 du
code de l’environnement

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Christophe DEBLANC, la même subdélégation pourra être exercée,
dans leurs domaines respectifs de compétences, par les agents suivants :

• Mmes  Emmanuelle  ISSARTEL,  adjointe  au  chef  de  service,  chef  de  pôle  police  de  l’eau  et
hydroélectricité, Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, M. Dominique BARTHELEMY,
adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau ;

• MM. Vincent SAINT EVE, chef de l’unité  ouvrages hydrauliques,  Mathieu HERVE, chef de l’unité
gestion  qualitative,  Damien  BORNARD,  Arnaud  SOULE,  inspecteurs  ouvrages  hydrauliques,  Pierre
LAMBERT,  inspecteur  gestion  quantitative,  Mme  Fanny  TROUILLARD,  chef  de  l’unité  travaux
fluviaux,  M.  Marnix  LOUVET et  Mmes Hélène  PRUDHOMME,  Laura  CHEVALLIER,  inspecteurs
gestion  qualitative,  M. Daniel  DONZE,  Mmes  Safia  OURAHMOUNE,  Margaux  MAYNARD,
inspecteurs  travaux  fluviaux  et  M.  Tangi  PHILIPPE,  chef  de  l’unité  politique  de  l’eau  et  gestion
quantitative.

3.12. Police de l’environnement :

Subdélégation est accordée, selon leurs attributions respectives à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau
hydroélectricité et nature, à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels, climat air
énergie,  M.  Jean-François  BOSSUAT,  chef  de  service  prévention  des  risques  industriels,  climat  air  énergie
délégué,  M. Fabrice GRAVIER, chef du service mobilité aménagement paysage et M. Olivier PETIOT, chef de
service délégué, à l’effet de signer :

Direction  régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes – 69453 Lyon  cedex 06
Standard : 04 26 28 64 49 – www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 7 / 8

84_DREAL_Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement d?Auvergne-Rhône-Alpes - 74-2017-10-02-020 - Arrêté n°
DREAL-SG-2017-10-02-113/74 du 02 octobre 2017 portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL pour les compétences générales et techniques
pour le département de la Haute-Savoie

168



• tous  documents  ou  actes  de  procédure  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police
administrative  de  l’environnement,  conformément  au  titre  VII-Dispositions  communes  relatives  aux
contrôles et aux sanctions du livre 1 du code de l’environnement, à l’exception de la décision portant
mise en demeure et de la décision portant sanctions administratives,

• tous documents nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police judiciaire de l’environnement,
conformément au titre VII – Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions- du livre 1
du code de l’environnement,

En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée, selon
leurs domaines de compétences respectifs, par :

• Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE, chef de pôle stratégie animation, service mobilité aménagement
paysages et M. Christophe BALLET-BAZ, délégué au chef de pôle l’unité;

• MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle
politique de l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle
préservation des milieux et des espèces, et Mmes Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle,
Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle police de
l’eau et hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ;

• M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLE  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission
concessions hydroélectrique ;

• Mmes Cécile PEYRE, chargée de mission coordination police et appui juridique, Danièle FOURNIER,
chargée  de  mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,  hydroélectricité,
observatoires montagne, Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et
carrières,  Monique  BOUVIER,  chargée  de  mission  espèces  protégées  scientifiques,  MM.  Marc
CHATELAIN,  chef  de  projet  espèces  protégées,  Mathieu  METRAL,  chef  de  l’unité  loup,  Fabien
POIRIE,  chargé  de  mission  biodiversité,  référent  ZAC,  Xavier  BLANCHOT,  chargé  de  mission
biodiversité, référent énergie renouvelable, suivie axe fluvial Rhône et Romain BRIET, chargé de mission
biodiversité, réserves fluviales, référent création aires protégées et coordination réserves ;

• Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargé de
mission flore et connaissance et espèces invasives et Sylvain MARSY, chef de projet pilotage technique
et scientifique N2000/ référent forêt. 

ARTICLE 4 :

L’arrêté du 13 juin 2017  portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes,
pour le département de la Haute-Savoie est abrogé.

ARTICLE 5 :
Madame la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-
Rhône-Alpes  est  chargée  de  l’exécution  de  cet  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.

fait à Lyon, le 02 octobre 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS
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Direction régionale des finances publiques
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Pôle Gestion publique

Arrêté portant subdélégation de signature de M. RIQUER, Directeur régional 
des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône 

en matière de gestion des successions vacantes

DRFiP69_PGP_SUCCESSIONSVACANTES-74_2017_10_02_130
DÉPARTEMENT DE HAUTE SAVOIE

L’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur régional des Finances Publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
Finances Publiques ;

Vu le décret du 3 novembre 2016 portant nomination de M. Pierre LAMBERT, Préfet, en qualité de Préfet de
la Haute-Savoie ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 décembre 2006 relatif à l’organisation de la gestion de patrimoines privés et
de biens privés, modifié par l’arrêté interministériel du 21 décembre 2007 ;

Vu l’arrêté du Préfet de la Haute Savoie en date du 21 novembre 2016 accordant délégation de signature à
M. Philippe RIQUER, Directeur régional des Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du
Rhône, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions et compétences, tous les actes se rapportant à
l’administration provisoire des successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la
gestion et à la liquidation des successions en déshérence dans le département de la Haute-Savoie,

ARRETE

Article  1 -  La délégation de signature qui  est  conférée à M.  Philippe RIQUER, Directeur  régional  des
Finances  Publiques  Auvergne-Rhône-Alpes  et  département  du  Rhône,  par  l’article  1er de  l’arrêté  du
21 novembre 2016 accordant délégation de signature à M. Philippe RIQUER à l’effet de signer, dans la limite
de  ses  attributions  et  compétences,  tous  les  actes  se  rapportant  à  l’administration  provisoire  des
successions non réclamées, à la curatelle des successions vacantes, à la gestion et à la liquidation des
successions en déshérence dans le département de la Haute-Savoie, sera exercée par Franck LEVEQUE,
Administrateur général des Finances Publiques, Directeur du pôle gestion publique, Christophe BARRAT,
Administrateur des Finances Publiques, directeur adjoint chargé du pôle gestion publique, 
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Article 2 - En cas d’absence ou d’empêchement, la même délégation sera exercée par Michel THEVENET,
Administrateur des Finances Publiques adjoint, responsable de la Division de la gestion domaniale, ou à
son défaut par  Jean-Christophe BERNARD, Inspecteur divisionnaire des Finances Publiques, adjoint du
responsable  de  la  division  de  la  gestion  domaniale  et  Marie-Hélène  BUCHMULLER,  Inspectrice
Divisionnaire des Finances Publiques.

Article 3 - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Sylvie PACHOT, Inspectrice des Finances Publiques,  Christine PASQUIER GUILLARD, Inspectrice des
Finances Publiques, Najet DALLI, Inspectrice des Finances Publiques, Hélène ROUSSET, Inspectrice des
Finances Publiques, à l’effet de signer, dans la limite de leurs attributions et compétences, tous les actes se
rapportant  à  l’administration  provisoire  des  successions  non réclamées,  à  la  curatelle  des  successions
vacantes,  la  gestion  et  la  liquidation  des  successions  en  déshérence  dans  le  département  de  la
Haute-Savoie qu’aux instances domaniales de toute nature relative à ces biens.  Leur compétence pour
donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 50000€ .Ce seuil ne s'appliquera pas pour les dépenses
relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute nature, à l’aide sociale et aux
opérations de consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des Dépôts et Consignations.

Article 4 - Délégation de signature est accordée aux fonctionnaires suivants :
Nicole  LEGOFF, contrôleuse principale des Finances Publiques,  Angéla ALFANO, contrôleuse principale
des Finances Publiques,  Corinne VERDEAU, contrôleuse des Finances Publiques,  Christophe EYMERY,
contrôleur des Finances Publiques,  Pascal ROUS, contrôleur principal des Finances Publiques,  Isabelle
JOLICLERC, contrôleuse principale des Finances Publiques,  Véronique JOSEPH, contrôleuse principale
des  Finances  Publiques,  Abdelyazid  OUALI,  contrôleur  des  Finances  Publiques,  Karine  BOUCHOT,
contrôleuse des Finances Publiques,  Régine LAGARDE, contrôleuse principale des Finances Publiques,
Sandrine SIBELLE, contrôleuse principale des Finances Publiques,  Marianne HERNANDEZ, contrôleuse
principale des Finances Publiques, en matière domaniale, limitée aux actes se rapportant à la gestion des
biens dépendant de patrimoines privés dont l’administration ou la liquidation ont été confiées au service du
Domaine dans le département de la Haute-Savoie ainsi qu’aux instances domaniales de toute nature relative
à ces biens. Leur compétence pour donner l’ordre de payer les dépenses est limitée à 5000€. Ce seuil ne
s'appliquera pas pour les dépenses relatives aux droits de mutations par décès, aux impôts et taxes de toute
nature, à l’aide sociale et aux opérations de consignation et de déconsignation effectuées à la Caisse des
Dépôts et Consignations.

Article 5 - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 22 novembre 2016.

Article  6 -  Le  présent  arrêté  prend  effet  le  1er septembre  2017,  il  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du département de la Haute-Savoie et affiché dans les locaux de la Direction régionale des
Finances Publiques Auvergne-Rhône-Alpes et Département du Rhône.

A Lyon, le 1er septembre 2017

Pour le Préfet et par subdélégation
Le Directeur Régional des Finances Publiques

Auvergne-Rhône Alpes et Département du Rhône,

Philippe RIQUER

Direction régionale des finances publiques Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
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